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Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 7 février. 

SOCIÉTÉ DE COMMERCE ENTRE ÉPOUX. — MODIFICATION AU 

CONTRAT DE MARIAGE. — AVANTAGES EXCESSIFS EN FAVEUR 

DU MARI. — NULLITÉ. 

I. Une société de commerce pour l'exploitation d'un 

fond de marchand de vins appartenant à la femme qui 

convole à de secondes noces, formée le jour même de 

leur contrat de mariage et avant sa célébration, par les 

deux époux mariés sous le régime de Ja séparation de 

biens, et dont l'un (la femme) avait des enfants .d'un pre-

mier mariage, a pu être déclarée nulle, s'il est constaté 

parles juges du fait qu'elle n'a été contractée que dans le 

int de modifier le régime adopté, et d'assurer -au mari, 

au détriment des enfants du précédent mariage, desavan-

tages plus élevés que ceux qu'autorisent les art. 1098 et 

1099 du Code Napoléon. 
II. L'article 1527 du môme Code qui ne considère pas 

les simples bénéfices résultant des travaux communs et 

des économies fa;tes sur les revenus respectifs, quoiqu'iné-

gaux, des doux époux, comms un avantage fait au préju-

dice des enfants du premier mariage, est inapplicable à la 

stipulation énoncée dans le numéro qui précède. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Esparbès, 

et sur les conclusions conformes de M.l'avocat-général de 

Peyramont, plaidant M" Bosviel. (Rejet du pourvoi du 

sieur Paumier contre un arrêt de la Cour impériale de 

Pans du 9 mars 1859.) 

ACTION EN REVENDICATION. — ACTE D'ARPENTEMENT. 

«FORME. — PREUVE. — ACTE ADMINISTRATIF. -

PRÉTATIOX. —
 EXCÈS
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' declarer la preuve de la célébration 

du mariage ne résultait, en fait, ni des actes de baptême 

des enfants issus du prétendu mariage, actes portant que 

ces enfants sont nés des deux mêmes personnes indiquées 

aux publications constatées par le registre de la parois-

se, ni de lettres d'administration (letters of administra-

lion), délivrées après le décès du mari par l'autorité 

anglaise compétente (les cours ecclésiastiques), à la me 

re survivante et tutrice, lettres dans lesquelles ladite mè-

re est qualifiée de veuve du défunt. Dans l'espèce, la Cour 

déclarait en fait, à l'égard des actes de baptême, que, bien 

qu'ils continssent le nom du père et celui de la mère, ils 

étaient complètement muets sur la légitimité des enfants; 

à l'égard des lettres d'administration, qu'elles étaient dé-

livrées sur une simple affirmation de celui qui les sollici-

tait, et que l'autorité de laquelle elles émanaient ne se 

livrait à aucune recherche sur la qualité de l'impétrant. 

La Cour impériale prononce également d'une façon 

souveraine sur la possession d'état alléguée devant elle 

au cas où les registres et actes susindiqués seraient jugés 

insuffisants pour établir la filiation légitime invoquée. 

La partie qui invoque cette filiation légitime ne saurait 

être admise à se plaindre, devant la Cour de cassation, de 

ce que la Cour impériale .aurait .apprécié 1^ possession 

d'état d'après la lui'française, et non d'après la loi anglai-

se, lorsque, d'une part, et en fait, le demandeur en cas-

sation avait lui-même invoqué, en première instance et 

en appel, les dispositions du Code Napoléon qui régis-

sent la possession d'état, et lorsque, d'autre part, et en 

droit, ledit demandeur en cassation ne précise aucune 

disposition de la loi anglaise de laquelle il résulterait que 

la possession d'état dût, d'après la législation du Royau-

me-Uni, être appréciée autrement qu'elle ne l'est d'après 

la loi française. 
Lorsque plusieurs pièces sont produites à l'appui d'un 

moyen unique, le juge qui repousse ce moyen n'est pas 

tenu de donner, relativement à chacune des pièces* pro-

duites, des motifs de décision distincts. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Sevin, et confor-

mément aux conclusions de M. le premier avocat-général 

de Marnas, d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, le 

23 juin 1857, par'la Cour impériale de Rouen. (Cam-

roux contre Bouquet et Vincent.— Plaidants, M" Huguet 

et de Saint-Malo.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS ̂  chambre). 

Présidence de M. Perrot de Chézellcs. 

Audience du 12 janvier. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — 

PAR LE DÉBITEUR. 

EXÉCUTION DANS LES SIX MOIS 

— NON-PÉREMPTION. 

Il n'est pas rigoureusement nécessaire, pour arrêter la pér-
emption du jugement par défaut, que l'exécution procède 
de ta partie qui l'a obtenu et ait été connue de la partie 
défaillante ; l'exécution de ce jugement par la partie dé-

faillante elle-même produit a fortiori cet effet ; 

En d'autres termes, et plus spécialement, la femme condamnée 
avec son mari par un jugement par défaut, qui requiert 
dans les six mois de son obtention que ta créance à laquelle 
elle a été condamnée soit portée au nombre des reprises 
qu'elle a à exercer contre son mari dans l'acte liquidatif 
de ces reprises, exécute virtusllemtnt ce jugement et en em-

pêche la péremption. 

Un jugement du Tribunal de commerce de Dreux, du 

15 juillet 1847, avait condamné par défaut les sieur et da-

me Ray en payement d'une créance de douze mille et 

quelques cents francs à MM. Damarset Ce. 

La dame Ray avait acquiescé à ce jugement par un acte 

qui n'avait pas été enregistré, et qui, par conséquent, 

n'ayant pas de date certaine, ne pouvait pas être opposé 

aux tiers ; nous ne parlons pas non plus des inscriptions 

hypothécaires prises par les sieurs DamarsetC" tant en leur 

nom que comme exerçant les droits de leur débitrice ré-

sultant de son hypothèque légale, ces actes plutôt ' con-

servatoires que d'exécution ayant pu être ignorée de la 

dame Ray ; nous ne parlons pas enn'n d'un acte de terme 

et délai accordé par les sieurs Damars et Ce aux sieur et 

dame Ray à la date du 10 septembre 1847, dans les six 

mois de l'obtention du jugement par défaut. 
Mais depuis, le sieur Ray était tombé en faillite, et du 

consentement do M"'° Ray les sieurs Damars et Ce avaient 

demandé à être admis dans la faillite de leur chef et du 

chef de leur débitrice pour raison de ses reprises, et leur 

admission avait eu lieu à ce double titre. 

Enfin, et ce qui était plus direct, la dame Kay, lors de 

la liquidation de ses droits et reprises après la prononcia-

tion de sa séparation de biens, avait fait entrer au nombre 

de ces reprises la créance à laquelle elle avait été condam-

née avec son mari envers les sieurs Damars et C°. 

En cet état de choses, les immeubles du sieur Ray ayant 

été vendus, un ordre avait été ouvert, et, chose étrange, 

c'était la dame Ray qui avait demandé qu'attribution lût 

faite aux sieurs Damars et Ce en déduction de leur créan-

ce d'une somme de 7,000 Ir. à elle revenant dans le prix 

de vente ; les sieurs Damars et C8 avaient bien entendu 

adhérer à cette demande. 
Cependant un jugement du Tribunal civil de la heine 

avait rejeté cette demande dans les termes suivants : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que la veuve Ray a forme contre divers créanciers 

inscrits une demande d'attribution, au profit de Damars et 
C», de la somme de 7,035 francs, formant la part revenant a la 
femme Ray, dans une maison sise à Pans, rue^Bourbou-Vilie-

ont conclu formellement à l'attribution dont s'agit; 
« Attendu que le jugement du Tribunal de commerce de 

Dreux en date du lîf juillet 1847, qui fait le titre de Damars 
et C% est un jugement par déiaut, qui n'a pas été exécuté 

dans les six mois de.son obtention ; . 
« Attendu qu'aux termes de l'article 156 du Code de procé-

dure civile, les jugements par défaut non executés,oans les 

mois de leur obtention, sont réputés non avenus ; 
«Attendu, dès lors, et par application a 1 espèce, que e ju 

gement pris par Damars et C», contre la veuve Ray, et in» 
cription prise en vertu dudit jugement,doivent être c^ideres 

comme nuls et non avenus ; é. 
« Attendu que vainement, et pour échapper a. cesj. 

quences l
t
 gales, Damais et C« invoquaient un acquiesceme 

des époux Ray} que ledit acquiescement n'ayant pas ae tw« 

certaine, ne peut être invoqué contre les tiers, et particuliè-
rement contre la femme Fontaine et les époux Camiel ; 

« Attendu, en conséquence, que l'inscription de Damars et 
Compagnie demeurant nulle et non avenue, la femme Fon-
taine et les enfants Camiel, ès-noms qu'ils agissent, sont pre-
miers inscrits ; qu'ils absorbent la part revenant à la femme 

Ray dans le prix dû par Bazin ; 
K Attendu qu'il y a lieu de faire attribution à la femme 

Fonfaine et aux enfants Camiel, ès-noms, en déduction de leur 
créance, de là portion du prix due par Bazin, revenant à la 
veuve Ray, et de faire mainlevée, et ordonner la radiation des 
inscriptions grevant l'immeuble dudit chef de la veuve Ray, 
et autres que celles conservant la créance de la femme Fon-

taine et des enfants^Camiel ès-noms ; 

« Par ces motifs , 
« Déclare Damars et C" mal fondés dans leur demanda en 

attribution de la part revenant à la veuve Ray, dans le prix de 
l'adjudication prononcée au profit de Bazin par le jugement 
de l'audience des criées do ce Tribunal, en date du 21 mars 
1857; en conséquence, les en déboute; reçoit les époux Fon-
taine, es noms, reconventionnellement demandeurs, et leur fait 

attribution du prix, etc. » 

Sur l'appel interjeté de ce jugement par les sieurs Da-

mars et G" : 

^M^.Desmarest, leur avocat, faisait valoir avec force les ac-
;t.5 géminés desquels il résultait que la dame Ray avait eu 
connaissance du jugement par défaut obtenu contre elle et de 
son exécution par la production à la faillite de son mari; il 
insistait surtout sur l'exécution de ce jugement par la dame 
Ray elle-même dans l'acte de liquidation de ses reprises, à la 

date du 27 octobre 1847. * 
M" Lévesque, pour les époux Fontaine, s'attachait judaïque-

ment aux termes de l'art. 159 du Code de procédure civile ; 
l'acquiescement n'avait pas de date certaine, la production à 
la faillite n'était pas un acte d'exécution contre la dame Ray; 
enfin l'exécution virtuelle de«e jugement par la dame Ray, en 
requérant que la créance des sieurs Damars et Ce fût mise au 
nombre de ses reprises contre son mari, n'était pas l'exécu-
tion voulue par la loi, c'est-à-dire une exécution émanant du 

créancier. 

Mais sur les conclusions conformes de M. Puget, subs-

titut de M. le procureur-général, 

« La Cour, 
« Considérant que de l'acte notarié du 27 octobre 1847, 

contenant liquidation des droits et reprises de la femme Ray 
contre son mari, acte dans lequel il est fait emploi au profit 
delà dame Ray, sur sa demande, du montant de la créance 
Damars et Ce, déclarée contre la femme Ray par le jugement 
par défaut du 15 juillet 1847, il résulte que la femme Ray, 

dans les six mois de la prononciation du jugement par défaut 
du 15 juillet 1-847, a acquiebeé audit jugement et consenti à son 
exécution; qu'en conséquence, ledit jugement n'a pas été pé-
rimé, que l'opposition de la femme Ray audit jugement ne 
serait pas recevable, et que les inscriptions prises par Damars 

et C% en vertu dudit jugement, sont valables; 
« Infirme; au principal, fait attribution à Damars et C% de 

la part afférente à la femme Ray dans le prix de l'immeuble 

dont s'agit en déduction de leur créance, etc. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (2e ch.). 

Présidence de M. Rolland de Villargues. 

Audience du 24 janvier. 

COMPÉTENCE. — BAIL. — EXÉCUTION. —- CLAUSE ÉTRAN-

GÈRE A LA JOUISSANCE DES LIEUX LOUÉS. — DOMMAGES-

INTÉRÊTS. — ACTION PERSONNELLE. LIEU' DE LA PRO-

MESSE ET DE 'LA LIVRAISON, • 

L'action du preneur qui tend uniquement à l'exécution d'une 
clause accessoire de bail, étrangère à la jouissance des 

lieux loués, est une action purement personnelle. 

En conséquence, le Tribunal du domicile du bailleur est seul 

compétent pour en connaître. 

Les dispositions de l'art. 429 du Code de procédure civile ne 
peuvent être invoquées que dans une instance devant le 

Tribunal de commerce. 

M. Boutet-Delisle a loué à MM. Laurent et Raimbaud, 

marchands de vins, divers magasins qu'il possède à l'en-

trepôt de Bercy. Une clause du bail oblige M. Boutet-

Delisle à tenir ta régie do ses locataires pëiidant toute la 

durée de la location. Cette clause a été exécutée jusqu'au 

1" janvier dernier. Mais, à cette époque, M. Boutet-De-

lisle a refusé d'en continuer l'exécution, en se fondant 

sur ce que l'annexion de Bercy à Paris entraînant la per-

ception de droits d'octroi dont Bercy avait été exempt 

jusque-là, équivalait à un cas de force majeure qui ren-

dait impossible l'exécution de son obligation. 

MM. Laurent et Raimbaud ont alors assigné le proprié-

taire devant le Tribunal civil de la Seine, pour voir dire 

qu'il serait tenu d'exécuter la clause du bail, sous peine 

do dommages-intérêts à donner par état, 
M. Boutet-Delisle a opposé l'incompétence du Tribunal 

de la Seine, fondée sur ce que son domicile réel indiqué 

dans le bail était à Saumur et non à Paris, 

Me Pinchon, son avocat, a soutenu que l'action du locataire 

contre le propriétaire élait, dans tous les cas, une action pu-
rement persounelle, qui devait être intentée devant le Tribu-
nal du domicile du propriétaire. Mais que dût-on considérer, 
l'action comme mixte, lorsqu'elle a pour objet la jouissance 
de la chose louée, il ne pouvait en être ainsi lorsque, comme 
dans l'espèce, la demande du locataire était étrangère à la 
chose louée, et prenait sa source dans une stipulation acces-
soire du bail, contenant une promesse de faire tout à fait 
étrangère à la cho^e louée et à l'objet principal du contrat de 
louage. Que cette action, qui se résolvanen dommages-intérêts 

d'après la demande, était purement personnelle. 
Al' Caignet, au nom de MM. Laurent et et Raimbaud, a ré-

pondu : ' 
Que l'action du locataire contre le propriétaire éiait, selon 

ia jurisprudence, une aedon réelle ou tout au moins mixte, 
le bail étant un acte indivisible dont toutes les clauses 
avaient un lien entre elles. Que dès lors l'action conservait 
son caractère, quelle que fût la clause qui en lût la base. 

11 ajoutait que M. Boutet-Delisle avait un domicile à Paris, 
et que l'assignation lui avait été délivrée à ce domicile, en 

parlant à sa personne. . , ,«« i 
Enfin, l'avocat invoquait les dispositions de 1 article 420 du 

Code de procédure civile. 

Mais le Tribunal a accueilli l'exception proposée par 

un jugement ainsi conçu : 

« Le Tribunal : 
« Attendu que dans le bail par lui fait aux demandeurs par 

acte sous seing privé du l'r avril 1858, enregistré, Boutet-De-
lisle est déclaré domicilié à Saumur {Maine-et-Loire); 

« Attendu que, quoique l'assignation lui ait été donnée".. 
Paris, rue d'Angoulême-St-Honoré, 27, parlant à sa person-
ne, il n'est point démontré qu'il ait effectivement transporté 
son domicile à Paris, où il paraît n'avoir qu'une simple rési-

dence ; 
« Attendu qu'en admettant que l'action d'un locataire con-

tre son propriétaire, lorsqu'elle tend à obtenir la jouissance 
des lieux loués, puisse avoir un caractère mixte, il n'en peut 
être ainsialors qu'elleest complètement étrangère à cette jouis-

sance ; 
« Attendu que la demande de Laurent et Raimbaud n'a 

pour objet que l'exécution de l'engagement pris par le pro ■ 
priétaire de tenir la régie des preneurs jusqu'à la fin du 

bail ; 
« Qu'elle ne tend, en définitive, qu'à obtenir des dommages 

intérêts, faute par le défendeur d'exécuter son obligation; 
« Qu'elle a donc tous les caractères d'une action person-

nelle ; 
« Attendu que l'article 420 du Code de procédure civila 

n'est applicable qu'à la procédure devant les Tribunaux de 

commerce ; 
« Par ces motifs : 
« Se déclare incompétent, et condamne les demandeurs aux 

dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Monsarrat. 

Audiences des 6 et 7 février. 

DÉTOURNEMENTS DE LETTRES PAR UN EMPLOYÉ DE LA POSTE. 

— ENLÈVEMENT DES TIMBRES-POSTES. — FABRICATION ET 

USAGE D'UN FAUX TIMBRE. 

Pierre-Louis-Engène Guereau, âgé de vingt-six ans, 

facteur, fils et gendre de facteurs à la poste aux lettres, 

était attaché au bureau de la rue de la Sainte Chapelle, et 

son service était souvent l'objet des reproches de ses su -

périeurs. De nombreuses négligences étaient signalées, et 

il fut soumis à une surveillance spéciale qui amena son ar-

restation le 29 novembre dernier. 

On trouva sur lui et chez lui 164 lettres cachetées, 113 

journaux, 13 lettres ouvertes et des paquets d'échantil-

lons. 
La coupableindustrie de Guereau consistait : 1° à s'em-

parer des valeurs que contenaient certaines lettres; 2° à en-

lever les timbres d'affranchissement, ce qui ne l'enrichis-

sait guère, car il ne s'est procuré par ce moyen qu'une 

somme de 4 à 5 fr. ; 3? à faire usage d'un timbre contrefait 

par lui à t'aide duquel il timbrait à nouveau les lettres 

dont il avait supprimé le timbre. 
Il avoue tout et se borne à solliciter l'indulgence de ses 

juges. 
L'accusation, soutenue par M. l'avocat-général Hello, 

a été combattue par Me Guiffrey, avocat. 

L'accusé, déclaré coupable avec admission de circons-

tances atténuantes, a été condamné à cinq années d'em-

prisonnement. , ̂  , 

AVORTEMENT. —■ SAGE-FEMME. 

La femme Laguérie, née Boutet, âgée de quarante-deux 

ans, et qui depuis longtemps vit séparée d'aveç son mari, 

comparaît devant le jury, sous l'accusation d'avoir prati-

qué un avortement sur la personne de Joséphine Chris-

tian, jeune fille de vingt ans, avortement qui a entraîné la 

mort de cette fille. 
' Cette accusation emprunte un degré de haute gravité 

de la profession de sage-femme exercée par l'accusée. 

On a saisi à son domicile divers objets qui sont sur la 

table des pièces à conviction, et qui laissent peu de don-

tes sur les manœuvres coupables anxquelles se livrait la 

femme Laguérie. 
Les faits sont présentés de la manière suivante par 

l'acte d'accusation : 

« Joséphine Christian, ouvrière blanchisseuse, âgée de 

vingt ans, occupait une chambre au quatrième étage, 

dans le garni du sieur Chadonat, rue Rcchechouart, 17. 

Au-dessus d'elle logeait la femme Laguérie, sage-femme. 

Au premier étage demeurait Victorine Hurel, avec qui 

Joséphine entretenait quelques relations de voisinage. 

« Le 22 novembre 1859, vers huit heures du malin, la 

femme Laguérie descendait précipitamment chez Victo-

rine, et l'invitait à monter auprès de Joséphine, qui, di-

sait-elle, se mourait. Victorine trouvait eu effet sa voi-

sine étendue sur son lit, sans connaissance ; elle lui pro-

diguait ses soins, parvenait à la rappeler à la vie, puis, 

plus tard, l'interrogeant sur la cause de son mal, elle ap-

prenait que cette infortunée, cédant aux suggestions cou-

pables de la femme Laguérie, avait consenti à se soumet-

tre à des pratiques criminelles que celle ci lui avait con-

seillées pour mettre fin à une grossesse de six semaines. 

« Joséphine ajoutait qu'elle regrettait amèrement la 

faute qu'elle avait commise ; qu'elle ne voulait plus re-

voir la femme Laguérie, et elle priait Victorine de prendre 

dans un meuble qu'elle lui indiquait une somme de 20 fr. 

pour la porter de suite à cette femme, à qui elle promet-

tait de donner 10 autres francs le dimanche suivant pour 

complément de son salaire. 
« Victorine s'acquittait immédiatement de cette com-

mission, et elle remettait 20 fr. à la femme Laguérie en 

présence d'un tiers qui a déposé de ce fait. 
« Cependant l'état de Joséphine ne tardait pas à s'aggra-

ver; trois médecins étaient appelés; mais,malgré une 

énergique médication, elle rendait le dernier soupir le 2 

décembre, après avoir renouvelé à sa jeune sœur Fanny 

les aveux qu'elle avait déjà faits à Victorine Hurel. 

« L'autopsie, à laquelle il a été procédé par M. le doc-

leur Tardieu, en vertu d'une commission de M. le juge 

d'instruction, confirme pleinement les déclarations pré-

cédentes. Il en résulte en effet que la mort de Joséphine 

a été déterminée par une lésion directe à la matrice, des-

tinée à provoquer l'avortement, qui a eu lieu à six se-

maines ou deux mois de grossesse. 
« Une perquisition pratiquée dans le logement de l'ac-

cusée a en outre amené la saisie d'une seringue à moitié 

remplie d'un liquide qui a été soumis à l'examen de 

l'homme de la science. Et le rapport dressé par l'expert 

constate 1° que la seringue a pu parfaitement produire les 

lésions reconnues ; 2° que le liquide introduit dans la 

seringue paraît être un mélange de substances médica-
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menteuses, et que, d'ailleurs, quelle qu'en ait été la na-

t\)T3j son injection pouvait opérer l'avortement. 

« A ces preuves décisives viennent encore se joindre 

d'autres charges accablantes : ainsi plusieurs témoins af-

firment que, dans les premiers jours de novembre, José-

phine, qui ne cachait points?, grossesse, a dit en plein ate-

lier que, si elle le voulait, il y avait dans sa maison une 

sage-femme qui lui ferait faire une fausse couche pour 20 
francs; d'un autre côté, Victorine Hurel atteste que, après 

avoir reçu les 20 francs qui lui avaient été montés dans 

sa chambre, l'accusée est redescendue apporter une tasse 

de tilleul à Joséphine à qui elle a réclamé dix autres francs, 

disant : « Cette injection me cou e 20 francs ; je ne veux 

pas r.voir travaillé pour rien. » 

*r EfiBrrî-ië 1^' décembre, ayant rencontré le témoin, 

raccuééfi
T
l.'ja:suppliée de ne pas la compromettre : « Pro-

mettez-moi, lui a-t-elle dit, si Joséphine meurt, de ne ja-

mais dire que je lui ai fait cette chose-!à. » 

« La femme Laguérie n'en proteste pas moins qu'elle 

est innocente ; mais il n'y a évidemment pas lieu de s'ar-

rêter un seul instant à ses protestations que démentent 

tous les documents de l'information. » 

La déposition !a plus importante était celle de M. le 

docteur Tardieu, qui a été tellement positive qu'il ne pou-

vait rester aucun doute dans l'esprit du jury sur la culpa-

bilité de, l'accusée. 

Aussi, après le réquisitoire de M. l'avocat-général Bar-

bier, et malgré les efforts tentés parM
e
 Bac, défenseur de 

l'accusée, le jury a-t-iUr apporté un verdict affirmauf sur 

le fait de l'avortement; mais il a écarté la question de 

blessures avant entraîné la mort. 

I.a femme Laguérie a été condamnée à six années de 

Ira vaux forcés. 

TRiHuNÀL CORRECTIONNEL DE PARIS(7e ch.). 

Présidence de M. Bonnefoy Dcsaulnais. 

Audience du 7 février. 

L'IIVPXOTISSF.. — ESCROQUERIE. •— EXERCICE ILLÉGAL DE 

LA MÉDf.CINIi. 

Les consultations médicales par !e somnambulisme.ont 

été appréciées de telle façon, depuis quelques années, 

par les Tribunaux de police correctionnelle, que les gué-

risseurs non cbplômés ne pouvaient pas manquer d i se 

jeter sur le premier phénomène qui se produirait et prê -

terait assez au mystérieux pour servir d'auxiliaire à de 

prétendues révélations surnaturelles. 

Ce phénomène , la science l'a constaté et 'proclamé 

tout récemment : c'est l'hypnotisme, et voici déjà M""
0 

Piron qui s'en ést emparé, substituant, ainsi au sommeil 

magnétique devenu quelque peu louche, un procédé qui 

fait loucher; on sait, on effet, qu'ii s'agit de se placer, en-

tre deux yeux, un peu au-dessus delà naissance du nez, 

un petit objet brillant, tel que bouton de métal, bague, 

diamant, etc., etc., de diriger chacun des yeux vers cet 

objet, pour tomber, après quelques minutes de cet exer-
cice disgracieux, en état de catalepsie. 

Celéiut, îfue les magnétiseurs obtiennent par une sura-

bondance de fluide, c'est l'insensibilité, la rigidité cada-

vérique, mais nullement la lucidité du sujet; cette lucidi-

té, M"'e Piron prétend pourtant l'avoir dans l'état de som-

meil ou elle se jette elle-même par l'hypnotisme; il est 

vrai que c'est à Baguolet qu'elle exerçait, et elle jouis-

sait m-âoie d'une certaine célébrité dans la patrie de l'a-

veugle de la chanson. 

La prévenue déclare qu'elle demeure rue de l'Epe-
ron, 10. 

M. le président : Vous vous dites somnambule. 
La prévenue : Je dis ce qui est. 
J). Enfin, que vous dormiez ou feignez de dormir, vous exa-

minez danscet état réel ou simulé les malades qui viennent 
vous consulter et vous leur donnez des prescriptions. — R. Je 
ne sa,s ce que je dis quand je dors, mais c'est mon mari qui 
fait les ordonnances. •--

D. C'est votre mari qui vous endort'? — R. Oui, monsiour. 
D. Il est officier do santé V — R. Oui, monsieur. 
D. Vous dues que c'est lui qui fait les ordonnances, c'est à 

dire qu'il pres'erit les remèdes que vous lui indiquez ; c'est 
donc, en réalité, von?, et non lui? WffWlWi la médecine; vous 
eîiTes qu'il vens endort, mais il paraît que vous vous endormez 
vous-même sans son secours, à l'aide de l'hypnotisme ; vous 

vous suspende z une bague au-dessus dés yeux et vous tomb'z 
dans cetîjtat -pendant lequel vous prescrivez des remèdes ; 
c'est ce quej.vous avez fait chez la Comme Chevalier. Nous al-
lô;, s cetendi* les témoins, asseyez-vous. 

Là femme Cheva'ier, cultivateur à Bagnolet•: Mon mari 
était malade... 

M. le président : Il est mort ?,s . • 
L". témoin : Oui, monsieur. 

D. Il se faisait traiter par la femme Piron ? — R. Je sais 
qu'il allait chez cette dame, mais je ne sais pas ce qui se pas 
sait, je n'en sais rien. 

D. Cette femme est allée clnz vous? — R. Oui, monsieur, 
une fois. 

D. Votre mari avait un médecin ? — K. Oui, M. Rapatel; 
mon mari avait la rougeole;, il.a voulu absolument que je lasse 
venir la somnambule, Mm? Piron, qui passe pour une femme 
irèa savante ; alors elle .est venue. 

D. Seule ? — R. Oui, toute seule. 
B. Et elle s'e*t endormie elle-même? *- R. Oui, elle s'<st 

assise et puis elle s'est mise à dormir. 

D. A l'aide de quel moyen s'est-elle endormie? — R. Ah ! 
dam! vous savez, moi, je n'y connais rien, elle avait quelque 
ehose dans la main, e le a mis <;a au-dessus de ses yeux, dont 
Ça l'a lait loucher, s! que de lae'ls a ordonné de la bourrache 
cl de la guimauve après avoir demandé à mon mat i ee qu'il 
avait; j'en ai eu pour 5 fr. qui était le prix. : 

D. lit votre mari est mort? — R. Oh*! pas de ya, il n'est 
mort que deux jours après. 

La prévenue : Je prie madame de dije si je lui ai demandé 
les 5 fr. qu'elle m'a donnés? 

Le témoin : C'est vrai, c'est moi qui ies ai donnés à ma 
dame. 

La prévenue: Je ne demande jamais; j'ai ordonné des in 
fusions de, bourrache et de guimauve au mari de mndame ; il 

avait la..rougeole, tout le monde lui en aurait ordonné au-
tant. 

La femme Souchel, cultivateur à Bagnolet : Mon mari éiait 
malaee d'un front à la jambe (furoncle, sans doute), ni. Piron 
est venu le voir... 

M. le président : Seul ? 

Le témoin : M'"e Piron est venue aussi, d'autres fois, nous 
voir en amie.

 v 

D. Et elle n'a rien ordonné à votre mari ? — R. Elle a seu-
lement dit : « Puisque ça va bien, il faut continuer ce que mon 
mari vous a ordonné.» 

>
D. Ne s'est-elle pas endormie chez vous? —R. Je ne l'ai pas 

vue dormir. 

D. Ne savezvous pasqu'elle était somnambule? —R. Non. 
D. Combien avez vous donné d'argent à cette femme? — R. 

Il n'a jamais été question d'argent entre nous; c'est comma 
amie qu'elle venait, et depuis bien longtemps. 

D. Vous paraissez l'e pas vouloir dire toute la vérité; le 
précédent témoin a

:
 déclaré que la femme Piron éiait connue 

dans Bagnolet comme somnambule et comme une femme très 
savante? —R. Ah ! moi, je. ne sais pas ; Il y a des personnes 

que, sans être médecins ni rien du tout, ont. des connaissances 
dans les maladies; je pensais que madame en était; d'ailleurs, 
c'est son mari qui a traité le mien. • 

M. le président à la prévenue : Est-ce qu'il y a longtemps 
que vous êtes somnambule ? 

La prévenue : Je ne saurais dire au juste; on m'a endormi 
bien jeune; plus tard mon mari m'a endormie pour étudier le 

somnambulisme.
 r

 - . i , i-

JJ./. le substitut Dana : t,e u est pas du somnabuhsme que 
vous' faites, c'est un phénomène qui a été récemment l'objet 

d'ohservations scientifiques : l'hypnotisme, ce phénomène ne 
produit pas le sommeil lucide, mais l'état cataleptique ; votre 
sommeil était donc évidemment simulé. 

L'organe du ministère public, tout en reconnaissant 

qu'on peut traiter la prévenue avec une certaine indul-

gence, requiert néanmoins l'application de l'article 405 
du Code pénal, ainsi que celle de l'article 35 de la loi du 
19 ventôse an XI. 

Le Tribunal acquitte la prévenue sur le chef d'escro-

queiie, mais il la condamne à 15 francs d'amende pour 
exercice illégal de la médecine. 

M. le président : Et tâchez, madame, de ne pas reparaî-

tre devant le Tribunal pour de pareils faits, car alors il 
se montrerait plus sévère : ne l'oubliez pas. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE TOURS. 

Présidence de M. Moulnier. 

ESCROQUERIES. UN FAUX COMTE. 

Le nommé Aubert, qui comparaît aujourd'hui devant 
le Tribunal, nous arrive de Normandie. 

C'est le pays qui lui donna le jour. 

Les riantes prairies du département de l'Orne ont vu 

ses premiers ébats, les ébats de l'âge de l'innocence. 

Quant à ses premiers pas sur le chemin de la police cor-

rectionnelle, Aubert est allé les essayer à Versailles, où 

deux années d'emprisonnement lui ont été infligées pour 
escroquerie. 

De là datent ce qu'il appelle ses malheurs. 

Nouveau délit d'escroquerie commis à l'expiration de 

sa peine; nouvelle condamnation prononcée contre lui 

par un Tribunal correctionnel dont le nom nous échappe. 

Pour se soustraire aux malignes influences qui, selon 

lui, oui toujours pesé sur sa vie, il voyage. Mais l'esprit 

malin, un démon tentateur, monte en croupe et galope 

avec lui, comme l'a dit Buileau. Ses pérégrinations sont 

marquées par d'autres délits et d'autres châtiments. 

Alors Aubert va demander l'hospitalité à son pays na-

tal. Sa patrie le méconnaît et le repousse avec une con-

damnation à l'emprisonnement et à la surveillance pour 

vagabondage ; Tours lui est assigné pour résidence. 

Voilà cumment il a été conduit dans nos contrées. 

Vous le trouvons àSaint-(Jyr, près Tours, et ici son 

nom subit uo transformation. D'Aubert tout court il de-

vient de Saint Aubert de Mecktembourg, couronné du tiire 
de comte. 

Croyez le bien, Aubert s'inquiète peu du danger de 

cette usurpation nob iiaire. 11 y voit un moyen de travail-

ler fruc.ueusement à S4is petites affaires ; le reste lui est 
indifférent. 

Débarqué à St-Cyr avec une mise des plus modestes 

et dans un état financier qui ne s'accordaient guère avec 

l'éclat de son nom d'emprunt, M. le comte de Saint-Au-

bert proposa à un habitant dê cette commune de lui faire 

des travaux de curage, ce qui fut accepté. 

Aubert est expansif. Tout en maniant la pelle et la pio-

che, il fait des confidences à la personne qui. l'emploie. 

Ces mêmes confidences seront faites plus tard à d'autres 

habitants de Saint-Cyr. Il dit ses nom et titre de comte de 

Saint-Aubert de*, Mecklembourg, et parle longuement de 

ses infortunes, en évitant, bien entendu, de citer certains 

de ses faits et gestes qui ne seraient-pas le plus bel orne-

ment de son arbre généalogique. 

M. de Sainl-Aubert raconte que possesseur d'une for-

tune assez rondelette, il eut Ir faiblesse de répondre de 

100,000 fr., sans compter les centimes, pour un de ses 

amis.Qui répond paie, dit le proverbe. Il payadoncet per-

dit la somme. Néanmoins, une rente de 6,000 fr. lui reste 

encore, et certes c'est un joli denier pour un humble cu-
reur. 

L'habitant de Saint-Cyr, assez heureux pour entendre 

ces confidences et ces ridicules sornettes, s'étonne à bon 

droit qu'avec un pareil revenu et un nom si distingué, 

M. le comte de Saint-Aubert ait consenti à exercer le plus 
modeste des méiiers. 

« Ceci mérite, en effet, une explication, réplique Au-

bert avec rja aplomb admirable ; tel que vous me voyez, 

je suis un pbservatenr. J'ai voulu descendre pour quoi-

que temps des hauteurs de ia vie aristocratique, afin d'é-

tudier ies mœurs et l'état des classes ouvrières. Ces clas-

ses m'iriféresseui, et je suis bien aise de m'initier à 1 :ur 

façon de vivre, et de connaître par. moi- même leurs fati-

gues. En un mot, j'accomplis le tiéyï^
A
iTun' philanthrope. 

— Vous me paraissez avoir reçu'de l'instruction ? lui 
dit l'habitant de Saint-Cyr. 

— De l'instruction ? Àh ! monsieur ! Je ; vais me confier 

à vous qui pouvez m'apprécier : de temps à autre je ne 

dédaigne pas de gravir le Parnasse, et tenez, j'ai dans ma 

poche une pièce de vers de ma façon. Lisez-la, et vous 

verrez qu'il s'en imprime tous les jours de plus mau-

vaises. « 

Aubert exhibe un chiffon de papier illustré de vers 

alexandrins. Mais le poète-cureur n'a pas de chance. 

Justement son interlocuteur est un homme érudit, qui 

reconnaît dans la pièce de vers offerte à son admiration 

l'œuvre d'un auteur qu'il a lu il y a plus de quarante ans 
dans lecours.de ses études. 

S'il n'avait l'ait rien autre chose que de piller un auteur 

dont les œuvres sont
 k

tombges, depuis nombre d'années 

dans le domaine public, Aubert ne serait pas aujourd'hui 

sur le banc de la police corectionnelle. Malheureusement, 

l'épithète de plagiaire n'est pas la seule qu'il ait mé-

ritée. 

En se décorant d'un faux nom et d'une fausse qualité, 

et en employant de3 manœuvres frauduleuses pour per-

suader l'existence d'un crédit imaginaire, il a obtenu 

d'un habitant de Saint-Cyr la remise d'aliments, d'un lo-

gement et d'effets d'habillement. Par le même moyen, il a 

roussi à se faire donner de l'argent par une autre per 

sonne; ces délits l'ont amené devant le Tribunal de poli-

ce correctionnelle de Tours. 

A 1' aidiènce, un propriétaire de Saint-Cyr cité comme 

témoin dans cette affaire termine sa déposition en disant 

qu'Aubert lui paraît avoir le cerveau dérangé. 

L'opinon du témoin est saisie par l'accusé comme une 

planche dans le naufrage. Voici sa réponse, aux questions 

qui lui sont adressées par M. le président : J'ai déjà été 

coudamné plusieurs fois, je l'avoue ; mais ces messieurs 

se sont trompés ; j'étais innocent ; je ne sais pas ce que je 

fais ; ma raison est égarée. » 

Ce moyen de défense ne lui est pas, favorable. 

Le Tnbutml applique à Aubert la peine de tœize mois 

d'emprisonnement qui se confondra avec celle qu'il subit 

en ce moment par suite d'une condamnation pour rup-

ture de ban, prononcée par le Tribunal correctionnel de 

Poitiers. 

Encore une vilaine tache sur le blason de contrebande 

de M. le comte de Saint-Aubert de Mecklcmbourg ! 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section du 

contentieux. 

Audiences des 25 novembre et 9 décembre; — approbation 

impériale du 8 décembre. 

DROITS DE PI.SCr. DANS LES HALLES ET MARCHÉS. — CAHIER 

DES CHARGES DU FERMIER. — INTERPRÉTATION. COM-

PÉTENCE ADMINISTRATIVE. — CO.VFLIT. — CONFIRMATION. 

L'interprétation des tarifs des droits de place sur les halles 
et marchés " appartient à l'autorité administrative, par 
application de l'art. 139 du décret de 1809. 

En conséquence doit être confirmé l'arrêté de conflit qui, dans 
une instance tendant à obtenir la résiliation de l'adjudi-
cation des droits de halles et marches pour la réduction 
illégale desdits droits, revendique préjudiciellement pour 
l'autorité administrative l'interprétation du tarif des 
droits déplace sur les halles et marchés. 

Des doutes sérieux s'éièvent sur les règles de compé-

tence eu ce qui touche les contestations qui surviennent 

entre les adjudicataires des droits de place dans les halles 

et marchés et les villes qui afferment ces droits ou les 

particuliers qui fréquenteut les halles et marchés. 

Le décret ci-dessous, intervenu après un arrêté decon-

fl télevé contre un jugement du Tribunal de Montargis, ne 

manque pas d'importance. Du reste Je texte du décret fait 

suffisamment connaître les faits qui ont donné lieu au 

litige : 

i Napoléon, etc., 

« Vu les lois des 1G 24 août 1790, titre 2, art. 13, et 16 
fructidor an III ; 

« Vu le décet du 17 mai 1809, art. 136; 

« Vu les ordonnances des 1er juin 1828 et 12 mars 1831; 
« Vu notre décret du 23 juillet 1859, relatif aux vacances 

du Conseil-d'Eiat; 

« Ouï M. du Martroy, conseiller d'Etat, en son rapport ; 
« Ouï M. Leviez, maître des requêtes, commissaire du Gou-

vernement, en ses conclusions; 

« Considérant que la demande portée devant l'autorité judi-
ciaire par les sieur et dame Poirier, adjudicataires des droits 
de p'ace à percevoir dans les foires et marchés de la commune 
de Courtenay, avait pour objet de fairé prononcer la résilia-
tion do leur bail ; 

« Que celle, demande est fondée sur ce que l'autorité muni-
cipale de Courtenay, par un arrêté postérieurà l'adjudication, 
aurait fixé à 5 c. par rhaqtfè panier ayant p.u plus 75 c. de 
longueur sur 45 c. de largeur, le droit à percevoir pour les 
objets exposés en vente dans des paniers, taudis que le droit 
établi par l'article27 du cahier des charges était de 10 c. 
par chaque panier, quelle qu'en fût la dimension ; 

« Que l'autorité municipale prétend, au contraire, que 
l'adjudicataire n'est autorisé à percevoir un droit de 10 c. que 
pour les paniers excédant les dimensions ci-lessus indiquées, 
et que le cahier des charges n'a entendu établir qu'un droit de 
5 c. pour les paniers d'une dimension inférieure ; 

« Considérant que, dans cet état du lnige, et avant qu'il 
soit statué sur la demande de résiliation des sieur et dame 
Poirfcr, il est nécessaire de déterminer le sens et la portée de 
l'article 27 du cahier des charges de l'adjudication, et que, 
par application de l'article 136 du décret du 17 mai 1809, 
c'est à l'autorité administrative qu'il appartient de connaître 
des difficuliés de cette nature, lorsqu'ede s'élèvent entre les 
communes et les fermiers des droits de place; 

« Art. 1er. L'arrêté de conflit ci-dessus visé est confirmé, en 
lant qu'il revendique pour l'autorité administrative la con-
naissance des difficultés qui s'élèvent entre les parties sur la 
sens et la porlie des clauses de l'adjudication. 

« Art. 2. Sera considéré comme non avenu le jugement du 
Tribunal civil de l'arrondissement de Montargis du 12 juillet 
1859, en ce qu'il a de contraire eux dispositions qui précè-
dent. » 

sulter d'une correspondance nvec la i 

ne convention antérieure aux débau i
 lle

 W I 
laquelle portait ses honoraires à 3 on }*

 (:A 
Le Tribunal de première instance a

 fran
<* \ 

tention. et condamné le père du\t ^CC|J*ilii 
2 500 fr. réclamés.

 P
 ' 

M'Leblond a soutenu, devant la m. 

la Cour, l'appel de ce jugement.
 em,

èr
e 

COMPTOIR D'ESCOMPTE DE PARIS 

BILAN AU 31 JANVIER 1860. 

Actif. 

j Espèces en caisse. 2,060,206 961 

\ËspècesàlaBanque 2,104,021 04j 
Caisse 

Pans 

Portefeuille?Provi3çi^,
 n 

(Etranger. 4ge 
Immeubles, 
Avances sur fonds publics et 
Corresppn-(Province. i

t 

dants île (Etranger. 
Crédits sur connaissements et nantissements. 
Frais généraux. -
Ef'feisen souffrance. Exercice courant. 
Actions à émettre. 
Divers. 

33,819,314 24 
14,423,4.54 18 

3,51/3,552 33 

ictions diverses. 

9,100,629 011 
3,294,410 80} 

4,164,228 1) 

51,746,320 75 

439,298 07 
8,634,257 54 

12,401,040 41 

3,805,175 69 
72,297 33 

557 03 
20,000,000 » 

2,141,358 38 

103,404,533 20 

Passif. 

„ ■ | (Actions réalisées, 
capital. jetions à émettre. 

Capital des sous-comptoirs. 
Késerve. 
Comptes-courants d'espèces. 
Acceptations à payer. 
Dividendes à payer. 
Effetsremist Par divers, 
à l'encais-jParfaill/lesduTribu-
semeiit. ( nal de commerce. 07,387 

CwMspoo'- {Province. 10,757,939 
dauts de (Etranger. 430,341 

Profits et pertes. 
Effetsen souffrance des exercices clos (Ren-

trées sur les). 
Divers. 

20,000,000 
20,000,000 

7,969,338 

4 40,000,000 

4,072,174 05 
4,047,08b 99 

29,987,350 51 
4,110,503 08 

743,076 06 
XI 

I 8,066,725 82 
011 

io| 
141 111,188,280 24 

244,246 46 

2,362 54 
942,724 55 

103,404,533 20 

Risques en cours au 31 janvier 1860. 

Effets à échoir restant en portefeuille. 51,746,320 75 
Effets en circulation avec l'endossement du 

Comptoir. , 11,218,159 » 

62,964,479 75 
Certifié conforme aux écritures : 

Le directeur, 

PINARD, 

CHRONIQUE 

PARIS, 7 FÉVRIER, 

Les avocats ont-ils une action en justice pour le paie-

ment de leurs honoraires ? Cette action leur appartient 

saris nul dou:e, suivant la jurisprudence, appuyée de l'au-

torité de D'Aguesseau. Toutefois les exemples de sembla-

bles demandes sont fort rares de notre temps ; et notam-

ment à Paiis, la tradition les iuferdit d'une manière ab-

solue. 

M. X..., avocat du barreau de Troyes, a défendu devant 

la Cour d'assises un jeune homme accusé de viol et d'as-

sassinat ; il avait, dans l'intérêt de cette défense, l'ait à 

Pans un voyage pour consulter un médecin légiste. L'ac-

cusé fut condamné aux travaux forcés. 

L'avocat, qui avait reçu du père de celui-ci une somme 

de^O francs., a demandé, comme complément d'hono-

raires et déboursés de voyage, 2,500 francs ; il faisait ré-
«'M • P| ii .. -ne', 

.îfj..,;^ •« f , 

Marie, au nom de l'avocat' dem^ """S 
l'usage du barreau de Paris S*5*, » J 

M 

effet i 

autrement dans le siège judiciaire auaôi?
318

 Wj 

client, en sorte que le Tribunal de ce JT ^PatieJ 

aucune raison de ne pus admettre la de'
e
 "'

aVa
" 

Après avoir cherché à établir la con,
 de

' 

le jugement, l'honoiable ancien bâtonDW
11
** 

exprimant le vœu que de semblables n'roS 
duisisseut pas, et que les usages du barre 

ce point devinssent une loi générale dus ^'ïa 
se payer d'ingratitude, comme il arrive bi

6
"'

 le«S 
M.deGaujal, premier avocat général ~'

Uso
'^» 

en 
s'est | quelques paroles, à ce dernier vœu • il 

l'aveu de tous, l'action originaire était une u 

en elle-même; mais, a t-ii ajouté, lann
PS

,
 UT

»t«3 
elle doit être résolue. '

 quesll
°û aé?

1 

Sur ce point, M. l'avocat-général a
 pet

w 

vention alléguée n'était pas établie, qu
e

 i ^ 

étaient suffisants, et^ue, pour apprécier co^ ^ 

la décision des premiers juges, il fallait terril 

1 espèce de gêne et d'embarras qu'ils avai
cn(

 Cc 

dl* 

le" 

«pf 

Jll' 

iue 

(01 

(* 

V* 

M. 

t 
re 
te 

ni 
0. 

gène et d'embarras qu'ils avaient n 
en statuant sur la réclamation d'un avocat A 

accoutumés à entendre et à estimer. ^ki^ 

Conformément nux conclusions de M l'avn 
la Cour, " 0Ca'-ss 

ci, a été, 

« Considérant que la convention articulée à»»* 
dehors des usages honorables du barreau, et an' n 
établie; qu'en effet il est bien reconnu qu'if l'a

 Dr 
que, loin qu'il soit constant qu'elle a été acceptée Y' 
résulte de la lettre adressée par l'un des fils duriV1* 
X... à une date postérieure; °H 

« Cousilérant que dans cette situation et dans I 

tances qui ont accompagné l'affaire dont if s'eeit i7
c

"* 
fait par le défendeur à X... et accepté par celui ' 
sammènt rémunératoire : j 

« Infirme, déboute X... de ses demandes, etc. » 

— Polder est un mélodrame de la vieille rock 

fit, pour lui imprimer ce caractère, do nommai 

leurs : Victor Ducange et Guilbertde Pixérécourt W 
très des maîtres dans le genre. 

M. Bartholy, directeur du théâtre Beaumarchais 

tenu, de la direction des théâtres au ministère 'i) 

l'aulorisadon pour la représentation de ce dran' 

théâtre Beaumarchais, d'où résultait pour ce tttiM 

privilège exclusif pendant un an : il a en même l 
demandé semblable autorisation à la femme de J 

général Bergère, héritière de Guilbert de Pixéréco 

quant à Victor Ducange, ses droits étaient acquis 

maine public. 

Cette autorisation ayant été verbalement aecoit-

M. Bartholy, codirecteur a monté la pièce, qui,t 

pour la première fois, jouée le 14 décombre 1859» 

dès le 15 décembre, envoyé à M. et M"'e Bergère M 

ges dont ils pouvaient disposer à leur gré. La société 

auteurs dramatiques, stipulant les intérêts des liée 

de l'auteur, a perçu les droits revenant à ces dernt 
mais les paiements ayant cessé de la part de M, Bar! 

et des difficultés s'étant élevées entre lui et la s»; 

pour le renouvellement de son traité avec celle-ci, 

fut référé à M. le président du Tribunal, qui auto 

Gi 
in 

t 
b 
i< 

8' 
v 
V 

q 
1! 
a 
c 
l 
e 

saisie de la recette. 

M. Bartholy a prétendu que ces procédures nedevt) 

pas priver le public de la représentation autorisée pt 

ministère. Cependant, nonobstant un nouveau réfétt 

le président, accueillant la défense signifiée par leséj. 

Bergère, a maintenu le droit de saisie, confiscation* 

recette, mais seulement pour la mohié, l'autre moi 

servée au directeur, pour ses frais d'exploitation j« 

nalière. 

Sur l'appel du direct'ur, Me Desmarest, son «voa 

contesté, devant la première chambre de la Cour m: 

-riale, présidée par M. le premier président Devient 

compétence de M. le président, pour statuer,en rè 

sur la contestation. 

Me B'anc faisait observer, au nom de M. et M°'l 

gère et de la Commission des auteurs dramatiques,! 

eût suffi, d'après la législation sur les droits d'auteurs, 

l'autorisation du commissaire de police pour la saisie: 

. la recette. Aux termes de l'article 30 du traité qtWJ 

cette commission avec les directeurs de théâtre,lest 

présentations cessent immédiatement si le traitées? 

eux inexécuté., 

M. Bartholy, qui était fort en retard pour le p»* 

des droits dus à la société, a été, ajoute M
e
 Blanc, t 

damné par jugement du Tribunal de l'Aube, en |» 

1859, à payer 1,000 francs. Lorsqu'il a étéqoesl» 

renouvellement de son traité, expiré en novembre'>J 
la commission demandait 10 pour 100 au heu de b j 
100; en 1858, le théâtre Beaumarchais avait lau m_ 

francs de recette; c'était 10,000 francs qu on » 

à M. Bartholy au lieu de 8,000 francs; on aesixm 

pour. 100 ; finalement, on ne s'entendit pas, et « 

M. Bartholy, n'ayant plus de traité, n'a pas pu cp^ 

a jouer Polder, en violation de la défense qui'"
1
' 

signifiée avam. le premier janvier. Le consf 

tendu des héritiers do l'auteur aurait été, 

cas, annulé par suite de la cessation du Ira 

ciélé des auteurs. . jji 

La Cour toutefois a considéré que ^fuu
!u1âlK

 at 

consentement soulevait une question sérieuse su ̂  

du droit, laquelle ne pouvait être résolue en eta ^ 

que jusqu'à sa solution l'effet du consenteffii
 4 

devait être continué proviso'rement. En cop. 

l'ordonnance de référé a été réformée, et ni6i 

saisie a é;é prononcée. 

— M. Baron, propriétaire, a loué pour
 cin

^
r
j(i]f! 

années une maison qui lui appartient aux épo • 

et aux époux Delaborde associés pour
 ex

^
ice

.
e

i
a
# 

le même commerce; le bail devait être
 rev

.^
tu

men
tï€ 

turc des quatre locataires, et il fut immérliater» vj 

de celles de M. Griminy et de M. Delaboide, & . -

senteinoW 

dam «W 
ité avec I* 

les lieu*-' 

tir quoi il se fonde: M"" Griminy a bieno A 

-, mais c'est alors que M. Baron a apP' ^ 

devaient le signor postérieurement. Aujour 

refuse de laisser entrer les locataires dans 

voici sur 
gnatWé; rnais cesi ators que M. oaïuu ..-..^ 

personne associée au commerce do M. Delà» \
t
,t* 

cette raison connue sous le nom de Mme l)elB 
celte i oioun tumiu., uo »w «v. ^—. , lllnie ]3ef' ^ 
pas sa femme, mais se nomme en réalite M ^ • 

il est vrai que M
me

 Bernheim offre sa sig«
alu

î J
ûe

so* 

Baron, qui, aux termes de son bail, louait a^ 

composée de deux ménages réguliers et sous
 )enU

df j 

solidaire de ces deux ménages, ne peut e 
avait cuter un bail différent de celui qu'u

 a>
"'" j

d
éré-., 

n'est donc plus qu'un projet qui doit être con» .
 |(
 ̂  

non avenu, et comme en lui laissant
 cr0

'
 sl

oii<
11

. 

qualité d'épouse de M. Delaborde on lui au ^ 

préjudice puisqu'on l'a empêche de loue ^ |oj 

réclame comme dommages-intérêts une ai 

soit ia somme de 2,200 fr.
 e

 le ̂  
.Ses adversaires soutiennent au contrais ^ 
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voir son exécution. M. Baron, en 
et doit recevoir so

 h
 ̂

 fc des 

Prr«i mais»» enti re,
 ceet qui

 Rengageraient 
>

11
' ,i V exercer*'^

1
 J«

 t êls à
 s'engager so'-

feemont; donc que ce soit à tort que 1 ass 
- ""

 00
 i connue sous son nom, en quoi cela 

"a'quelque chose comme soixante 
elle est con-

t il ses 

'
 BernllL

'Xo
a
rcéë"en Prusse, et si elle est 

„4 niiatre suut •» ~ —o <J 

n
,lmeuè doncquece soit à tort que l asso 

ttdW connue sous son nom, en quoii ce k 
«deM ^sTûrëtésPQucM. Baron se rassure d «1-

leur
5 ?1 

&rivecS1
un1va^is°rto.s les scrupules de 

1 -tir oiariap 

» «fi Sèim n^atrend" queja solution delà 
étrangère divorcée peut cou-

lis : tous les scrupules d( 

lors le moindre prétexte, en sup' 

er 
, . honorabil 

Kjt#»'r '"Ha question, M. Baron n'ayant pas de pre-S i,U

u
f refuser d'exécuter le bail, il doit remettre les 

T picr °„nt nlus alors le moinare pieieAic, eu <>up-

Bernbeim n'ait pas suffi pour le 

s** 1
ue

 Position et l'honorabilité do ces locataires ; 

■ - £
him3

,rave' mé^dïce en les empêchant d'entrer 

lociis "." b p ip,,r doit des dommages-intérêts. 
\
e

s lieux, i 

• et comme son refus 

es 

occasionne aux 

'l'Oie,, 

-le I** 

re«*' 

dans 

Le
 Tl|b

una,
'-.

a
-
P 

l0
cataires; 

termes 

et M 

1 leur doit des dommages-
,ès avoir entendu M" Lachaud pour les 

Prin pour M. Baron, a statué en ces 

Rnron propriélaire, a,suivant acte sous seing 
' ou aux époux Delabordeeti.ux époux 

dix années, moyennant un loyer PII-

ue ctt acie, outre sa signature, ne 

I fat bad de sa mi 
rf** pour cinq ou 
Gf" mir:;"'-Deiat'rde et de 'Griminy ; que la femme 

ce|ltS ' ,. p„ra„,0 Bernheim, connue sous le nom 
nuel i 
nofie q1"3 ""'."iiie la femme 1 

!I
"

,;y
'
 a

nTalorde, offrent de compléter l'acte par; leurs si 
BO"""'' iv i 

* K efîuec 
^alU'e''éte . 

Tribunal de 

dernière, femme divorcée d'un sujet 
hambre du con-snécialement autorisée par la chambi 

".r,*?
9

ï*de la Seine à conclure le bail dont il s'agit ; 

«ei 
que 

| du 

dans 

la location faite par 

r'but l'exploitation d'un commerce auquel est 
tendon de mutes les parties, 

avait Poul ",r„",.,',iï,.,*m. et uu'il n'est établi par aucune ^r0B lâ lèiimieBeriibeim, et qu il 

8SS
uciee la \

 ca
„

se
 que jla qualité de femme mariée avec 

circou.-taiice oe ^
fau

^
ssement

 attribuée, avait été pr.se 

DelaborJe, qu
 p

àrUaron pour laconclusion du contrat; que 

eu
 considéra 1 ^ g

îr0I1 s
'
os

t opposé jusqu'à ce jour à l'en Jcoesi^^^e Baron s 
c'esi d°uC a. "

on(
,jî je ses locataires qui devait commencer au 

,
t0

 i0Dt8»nce 

,1ns tard l?^W
w

r, 
tree ci 1860, et qu'il doit êire tenu, sous une 

de livrer sans retard les clés de sa propriété ; 
les locataires qui, devront les loyers depuis 

'ils n'aient pu encore jouir des lieux 

sanction , 
„ Adeudu que ^ 

• janvier, ^ obligés d'occuper ailleurs un loge 
loués, et qui -

 élre
 injernnisés du préjudice qu'us ont 

provisoire, Q
1
-

1 

,outleri; , ^
BS

 j
es

 t
ro

j
s
 j

ours
 (]

e
 ]

a
 signature du bail 

" (uni j'*r 'a femme Griminy que par la femme 

^le'sa'niaisôS, sinon le condamne dès à présent à payer 
clj*. pà'r chaque jour de retard pendant un mois, après le-

,-j
 se

fj( fait drô«t ; condamne en outre Baron à payer aux 

mmdem 100 fr. » titre de dommages-intérêts. « 

[Tribunal civil de la Seine, 5e chambre, audience du 28 

janvier, présidence de M. Labour.) 

_ Pierre Ravot, arrivant de sou village pour se placer 

à Paris de patents, d'amis, de connaissances, il n'en avait 

pas dans la grande ville; il errait à l'aventure, le nez su 

venl flairant une trouvaille et lisant toutes les affiches. 

|.e troisième jour il s'arrête devant un tableau accroché à 

la porte d'une allée, et tout d'une traite, sans respirer, il 

lit ia ligne suivante : « On demande un domestique dans 

une grande et riche maison, 306 francs de gages et des 

peur-boire, r, Ca serait trop beau, se dit-il; je n'ai pas 

assez de chance pour attraper un si bon morceau. Néan-

moins il monte chez le placeur, adresse sa requête, est 

tout étonné de la voir agréer, moyennant 3 fr. 50 de droit 

d'enregistrement et la promesse de payer 5 francs par 

mois sur ses gages, pendant le premier trimestre de 

l'exercice de ses fonctions. 0:1 lui donne l'adresse delà 

grande maison. Il s'y rend aussitôt, sans croire encore à 

son bonheur, mais il est agréablement surpris d'être ac-

cepté avec toutes les bonnes conditions annoncées dans le 

tableau dn placeur. La maison est grande et tout y an-

nonce la richesse ; ia-cuisine y est grasse, l'argent y roule 

comme des cailloux sur la grève; la gaité semble y avoir 

. fixé son séjour; de la cave au grenier on n'entend que des 

chants, des danses, des cris de joie; Pierre Bavot se 

çtojâii dans le septième ciel ; on va voir qu'il se trouvait 

plus bas que le sepiième cercle de l'enfer du Dante. 

Cette révélation est faite devant le Tribunal correction-

Bel, ou le pauvre garçon est traduit pour coups volon-
taires. 

M. je président: Vous êtes jeune, vigoureux, et votre 

tort n est que plus grand d'avoir abusé de vos avantages 

sur des lemmes, et notamment sur l'une d'elles, Sophie 

Rtirori, qm aurait été malade des suites d'un coup de 

Poing que vous loi auriez porté au visage. 

Ptofy* Ravot : J'en avais huit après moi, mon président, 

pas ces lemmes, comme vous croyez, mais des furies, 

«es enragées, qui voulaient me tuer parce que je faisais 

M. 
mes y

)m
*
rfcn

'
:
 ^

t (
l
ue

' ^
,ait votre

 devoir envers ces 

Pierre Havot : En entrant dans la maison, madame me 
B«q«s pour avoir sa cou fiance il fallait trois chose-
micremèni ^'".""'^V " '»""■"""•" ■ pre-

demeiit ■ J'! J0usse lamais ave- ces «âmes ; secon-

d'absiothe
11
"--

8 '?Ur- y scrvejarrmis
 P-

us
 de deux verres 

dément, 

sint 

plus de deux bouteilles de Champagne ; troisième-

1 avant le dîner, et de jamais apporter à une so-

j etais charg; 

toules 1( 8 bouteilles de 1 

*0ttv^A»8frt's' 61 ,le ie£: eonfi-i.nier. 

e' de'il» i,amais hisser sortir ces dames sans permission 

P'as nln! \
 5 vendre les cigares qu'un après l'autre, et 

il 7 . (i=ms les vmgt-qualre heures. 

wndilion^V" : Etvous avez ,enu a
 l'exécution de ces 

" y en avait encore une autre q 

aussi de chercher dans 1 \s chambres 

liquides, blagues à 

WflaïoK ""'uu lus cunusquor. C'est |iour avoir 

l*ie Buro, '
U

!
e

!
lie de

 .
,ill,Q

>
 <Ja

s« -'a chambre à M"° So-

^««s soi l't *t
 a fait llue

 ''
llJ

eute contre moi. Ces 

'!îer't je „» n
 i

 s a lluil snr îï!0i ;' dans le premier mo-

^«enoh
 VOU,!llsPas t!

«per, mais ces dames sachant 

^iitun Mil41'? leS C0Ui
'
s iSOIlt i(

j plus sensibles, ça 
Cusquett

e
 M i -tlou,eur qu'ayant perdu mon tablier, ma 

fui nip^Mf le,
'
e

' allongé lés eras comme j'ai pu 

.
til

"
s
 Si. i n ces daQies- Sl jVi cotïné un peu trop 

L%Plos i r6. ron' j'en sais ,aché pour elle, mais 
Wl«

r
!p

lf
i
lute f

iue la mienne, ' 
Vle W u •Inenl de ces dames à charger le pau-
80,,trtProcHnî'ni8lCre Pub,ic a vu d*'is 'es fuit» qui lui 
T: s'-'s c.,,,v • eaucDUP d,) circonstances atténuantes, et, 
«bffloé

 n
„"

 l
!U:slor's conformes, l. " 
l"t jours de prison. 

le Tribunal ne l'a con-

^'
!U n

"yer IV :h botl
S

ie c
"ez les petits Bover. » Les 

h'mil» de f..; , l£ l,ll0»st) Boyor, ex-petit employé au 
W ̂  1 Ouest, et Eugénie Cost 

Il v a it 
o 

gère ■ p,, 

«Barii, J;lro Suels 

(1
UUCm

 DA
"S 

J&^'^nt 

te, .ex-petite li.n-

y a depuis loogtemps promesse de 

une 

vCQir 

truff, 

Joitcu 

a bougie chez ies petits Boyer, 

toute petite et pauvre chambre 

, et non seulement on brûlait 
s la bougie éclairait le plus souvent une 

''eau à' l'k Vr,ai' mais chargée d'un menu à ... 

des vin! ti?' des Poulardes du Mans, de 
uns, des liqueur», entre autres d'excel 

lente anisette de Bordeaux. 
Les petits Boyer n'étaient pas avares ; ils invitaient fré-

quemment une de leurs voisines, la femme Masson, à 

partager leur table. Un soir que la dame Masson avait 

pris sa part d'une grosse poularde arrosée de vieux Bor-

deaux, que depuis longtemps déjà on dégustait l'anisette, 

et qu'elle s'extasiait sur l'excellence du dîner: « Eh bien ! 

ma chère, lui aurait dit Eugénie Coste, tout cela ne coûte 

pas si cher que des pommes de terre et de l'eau de puits; 

ce sont les petits pour-boire des employés du chemin de 

fer. » 

Rentrée chez elle, la dame Masson ne peut dormir; elle 

se relève, se r'ha'oille, descend chez les voisines, et dès 

le même soir on pouvait savoir pourquoi on brûlait de la 

bougie chez les petits Boyer. Le commissaire de police 

vint aussi à le savoir, et voulut interroger Boyer sur ses 

pour-boire. En même lemps il faisait perquisition dans 

la petite chambre ; il n'y trouvait qu'une seule bougie, 

mais trente-six bouteilles vides, exhalant encore la pure-

té de leur origine; il ne saisissait aucune poularde, mais 

une toile d'emballage qui en avait contenu, et portant en-

core le nom de l'expéditionnaire et celui do la provenan-

ce : Le Mans. Enlin, à défaut de truffes, ii mettait la main 

sur trois boîtes en ferblanc, qui exhalaient encore le par-

fum du célèbre produit du Périgord. 

C'est à raison de ces faits qu'Alphonse Boyer et Eugé-

nie Coste comparaissent devant le Tribunal, sous la pré-

vention de vols. 
Dans un ménage comme le vôtre, dit M. le président à 

Boyer, il n'est pas ordinaire de brû er de la bougie. 

Boyer : C'est un tort qu'on a, vu que je prouverai que 

la bougie est plus économe que la chandelle; j'ai fait vingt 

fois l'expérience. Fermez bien les portes et les fenêtres 

d'une chambre, qu'il y ait pas d'air dans la pièce, allumez 

votre bougie, la flamme montera droite comme un i et 

votre bougie durera deux l'o s plus qu'une chandelle. Voi-

là pourquoi je me permets de brûler de la bougie. 

M. le président : Vous vous permettez bien d'autres 

choses: vous mangez et buvez les meilleures choses, des 

truffes, des volailles, des vins de Bordeaux, de Champa-

gne, des liqueurs fines. 

Boyer : Ma femme et moi (je dis ma femme, de ce 

qu'elle a ma promesse de mariage pour le mois de mai), 

nous sommes des petits mangeurs; alors comme moi je 

gagne 5 fr. par jour et elle 2 fr., n'ayant aucune idée pour 

la toilette, bal ou théâtre, nous préférons mettre notre 

argent à quelques petites friandises. 

M. le président: Est-ce que vous faites venir vos vo-

lailles directement du Mans? 

Boyer: Non, je les achète une par une, soit àParis, soit 

aux Batignolles. 

M. le président : Alors comment'expliquez-vous la pos-

session de cette toile d'emballage ponant la marque 

du Mansl , 

Boyer ; Çi, ça regarde Eugénie; dans le ménage je ne 

me mêle pas des toiles. 

Eugénie : La toile, je l'ai achetée au marché des Bati-

gnolles pour faire des torchons. 

M. le président : Vous avez été plus franche avec votre 

voisine, la femme Masson. Vous lui avez dit que truffes, 

volailles, boulei les et toiles provenaient des pour-boire 

que donnait à Boyer le chemin de fer. Or, le chemin de 

fer ne donne pas de ces pour-boire. 

Eugénie : Je n'ai jamais dit ça à Mme Masson, qui n'est 

qu'une jalouse, une envieuse et une mauvaise femme. 

La dame Masson maintient son dire ; elle rappelle les 

délicieuses circonstances dans lesquelles Eugénie Coste 

lui aurait tenu ce propos, et maintient que la vérité est 

dans l'anisette aussi bien que dans le vin. 

D'autres témoins confirment ies faits de la prévention, 

et les petits Boyer ont été condamnés, Alphonse à treize 

mois, et Eugénie à 6 six mois d'emprisonnement. 

— Deux charretiers au service d'un maître carrier d'I-

vry, conduisant chacun une voiture attelée de trois che-

vaux, s'arrêtaient hier, entre six et sept heures du soir, 

sur le quai Sainl-Bernard à la hauteur du port aux Coches 

et dételaient leurs chevaux pour les faire abreuver. Cha-

cun d'eux monla ensuite sur un cheval de son attelage et 

ils se dirigèrent vers la Seine dans laquelle les chevaux 

s'engagèrent et où ils ne tardèrent pas à perdre pied. L'un 

des charretiers, comprenant le danger qu'il'y avait à s'a-

vancer plus loin, lit l'aire immédiatement un demi-tour à 

ses chevaux et parvint non sans peine à regagner laberge. 

Mais le second charretier, connu sous le sobriquet de Bé-

guillon, se trouvant dans l'impossibilité de maîtriser ses 

chevauxvfut entraîné par eux au large, et peu après il dis-

parut sous l'eau avec les trois chevaux. Des mariniers mis 

en éveil par le premier charretier, montèrent aussitôt dans 

leurs canots et se dirigèrent à toutes rames vers l'endroit 

indiqué; mais ce fut inutilement qu'ils sondèrent le fleuve 

à cette place et dans un large périmètre en aval pendant 

plusieurs heures, il leur fut impossible de découvrir la 

trace de l'homme ni celle des chevaux, qui avaient été 

entraînés au loin par le courant. Ce matin les trois che-

vaux ont été retrouvés noyés et arrêtés aux pilotis de la 

passerelle du Pont-au Change et ils ont été repêchés par 

les sapeurs-pompiers. Le corps du malheureux Béguillon 

n'a pu encore être découvert. 
— Un marchand de quatres saisons, le sieur Oudart, a 

retiré de la Seine, hier, en aval du pont d'Arcole, le ca-

davre d'une femme d'une trentaine d'années, qui parais-

sait dans dq état de grossesse avancée, et ne portait au-

cune trace de violence. Cette f mme était inconnue dans 

le quartier et l'on n'a trouvé dans ses vêtements aucun 

papierjjqui permît d'établir son identité. On ignore si sa 

mort est le résultat d'une chute accidentelle 0a d'un acte 

de désespoir. Son cadavre a été envoyé à ia Morgue pour 

y être exposé. 

puis, après ce témoignage, elle s'est enveloppée; dans un 

mutisme complet. 

« Le récit ajoute que pendant que ces choses se pas-

saient, le hasard amena sur les lieux un sergent de la bri-

gade de Puf.bïita, qui reconnut sa mère dans la personne 

de la pauvre recluse et se âft;reconnaitre par elle. Puis il 

alla trouver sonipère, qui vint reconnaître sa malheureuse 

femme. Cet homme avait subi, quinze ans plus tôt, un 

emprisonnement de trois ans comme accusé d'avoir tué 

sa femme ! 

« H y a dans cette histoire, à côté d'une certaine vrai-

semblance, tant d'éléments romanesques et surtout une 

telle complication de crimes horribles que nous ne l'avons 

recueillie qu'avec détiauce, bien qu'elle soit racontée, dit 

le journal, par un témoin oculaire. » 

On lit dans le Courrier, jonr^al de la Louisiane, à la 

date du 12 janvier : 

« A peine si nous atteignons la ha de la seconde se-

maine de l'année, que déjà une longue liste de querelles, 

de suicides, de meurtres et d'accidents inangurent 1860 

d'une façon sanglante. Chaque jour vient ajouter une page 

à ce livre rouge. 

« Une affaire qui s'est tragiquement terminée a com-

mencé jeudi soir à l'hôtel Saint-Charles par un coup de 

pistolet sans autre résultat qu'une amende, et a fini hier 

parla moit de l'agresseur. Les deux personnes doit il 

s'agit dans ce drame sont deux habitants appartenant à 

des familles respectables do cet Etat. 

« Jeudi, dans l'après-midi, le docteur W. H. Peck, de 

la paroisse Madison, sortait de la salle à manger de l'hôtel 

Saint-Charles, quand il rencontra Chas.ïîS. Marris, de la 

paroisse Carroll, avec lequel il se trouvait en termes d'a-

nimosité. En voyant M. Peck, ce dernier tira un revolver 

et fit feu sur lui avant que le docteur pût le reconnaître, 

ni savoir que c'était sur lui qu'on tirait. Harris fut arrêté, 

et sur un aflidavit d'un dès propriétaire de l'hôlel, il fut 

condamné à 820 dollars d'amendé par le fécorder Sum-

mer
S

pour port d'armes. M. Peck n'avait pas porté plainte. 

« Hier, à une heure et demie, Ch.-N. Harris était dans 

la Rotonde, réglant son compte avec le commis du bu-

reau, quand M. Peck survint, et s'apprechant de lui, lui 

reprocha d'avoir voulu l'assassiner. Quelques mots furent 

échangés, et tons deux tirèrent leurs armes. Le premier 

coup de l'eu fut tiré par Peck, et les coups se succédèrent 

rapidement de part et d'autre jusqu'à ce que les revolvers 

fussent déchargés. Harris, qui avait tiré en reculant, se 

réfugia dans une buvette particulière, située à gauche du 

bureau, et enjambant le comptoir s-a baissa derrière. Peck 

avait jeté son revolver, et tirant son couteau-poignard, 

avait poursuivi Harris de près. Il sauta aussi par-dessus 

le comptoir ; il tomba sur sou ennemi et le frappa à plu-

sieurs reprises. Les assistants étant accourus les séparè-

rent. Toute cette affaire avait pris moins de temps que 

nous n'en mettons à l'écrire. 

« Harris était mortellement blessé, et il expira peu de 

temps après. Il avait reçu sept blessures, trois balles dans 

l'épaule droite, une au côté gauche, qui est entrée entre 

la 7e et la 8° côte et a pénétré dans le foie, et une dans la 

poitrine, entre la 1" et la 2e côte. Les coups dè couteau 

ont porté : deux dans l'épaule gaucho, un dans le bras 

gauche et un dans le côté gauche, entre la 5e et la 6° côte, 

pénétrant dans les poumons. Le coroner a procédé à l'au-

topsie et tiendra une enquête ce matin. 

« Le docteur Peck n'a pas été atteint. Il est resté à 

l'hôtel pour attendre "les agents de police auxquels il s'est 

livré lui-même. » 

ÉTRANGER. 

AMÉRIQCIÏ. — L'Echo du Pacifique emprunte à La Luz 

de la 'Liberlad, journal publié à C n'orna (Mexique), le ré-

cit-d'un drame terrible qui, s'il est réel, montre sous un 

triste jour Jes moeurs mexicaines : 
« Lorsque le général Pueblitk fit son entrée dans la ville 

d'Oyo, il décréta une taxe forcée sur la population. Le curé 

de la paroisse avait à en payer sa part. Il s'y refusa ; puis 

fit semblant de s'y soumettre, et s'esquiva sans payer. On 

le poursuivit dans sa demeure qui fut assiégée par la po-

pulace. Après bien des difficultés, une commission finit 

par pénétrer dans cette demeure, où un examen minutieux 

lui fit reconnaître la présence d'un caveau souterrain fer-

mé par une pierre mobile placée au niveau du sol et dans 

lequel un escalier obscur donnait accès. Ce caveau ne pre-

nait de jour nulle part et ne recevait d'air que par un 

étroit soupirai!. On y entra. Là se trouvaient quelques li-

vres,-de mauvais meubles et une pauvre femme qui depuis 

dix-huit ans y vivait enfermée. 
i On l'amena devant le général Pueblila. A le v. e de 

tout le monde qui l'entourait, elle tomba en deluittanre. 

Quand elle eut repris ses sens et qu'elle put répondre aux 

questions qui lut furent adressées, ou apprit par elle que 

depu s dix-huit ans elle existait comme enterrée dans cette 

cave, dont elle n'était jamais sortie môme un instant ; 

qu'elle avait été autrefois mariée et qu'elle avait eu des 

enfants de son mari ; que depuis sa deient on dans ce sou-

terrain elle avait eu plusieurs enfants du cure qui i y y 

nait, mais qu'elle ignorait ce qu'ils étaient devenus.... 

INSERTIONS FAITES Etf VERTU DE LA LOI OU 
2 JANVIER 1850. 

AKRÈTS 1>E CONTCMACB. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département do la Seine, 

en date du 21 octobre 1859, 
Le nommé Gauthier (absent), 6ans domicile connu, pro-

fession d'ancien employé de la Compagnie d'assurance contre 
l'incendie le Nord, déclaré coupable d'avoir, en 18S!7«et 1858, 
à Paris, commis les crimes de faux eu écriture privée et d'u-
sage, fait sciemment des pièces fausses, a -é!é,£ondamné par 
contumace, à huit ans de réclusion et 100 francs d'amende, en 
vertu des articles 150, 151, 161 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général,' 

ce requérant, 
Le greffier en chef, i LOT. 

Extrait des minutes du greffe de là Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département da la Seine, 

en date du 21 octobre 1859, 
Le nommé Emile-Albert Bréard, âgé de vingt-six ans, né 

à Rouen (Seine Inférieure), ayant demeuré à Paris^ rue d'Hau-
teville, 33, profession de négociant (absent), déclaré coupable 
d'avoir, en 1858 et 1859, à Paru, commis les crimes de faux en 
écriture de commerce et d'usage fait sciemment des pièces 
fausses, a été condamné par contumace à dix ans de travaux 
forcés et 100 francs d'amendé, en vertu des anicles 117, 148, 

164 du Code pénal. 
Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général, 

ce requérant. 
Le greffier en chef i LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 21 octobre 1839, 
Le nommé Charles Lemaire (absent), ayant demeuré à Pa-

ris, rue de Grenelle-Saint-Honoré, 25, profession d'ex-employé 
de l'administration des Messageries générales de ÏV^nce, dé-
claré coupable d'avoir, en 1 «55, 1836 et 4857, à Paris, dé-
tourné au préjudice de l'administration des Messageries gé-
nérales de France, dont il était commis, des sommes d'argent 
qui ne lui avaient été remises qu'à titre de mandat et a la 
charge de les renlreou représenter, a été condamné par con-
tumace à dix ans de réclusion, eu vertu des a-tusies 408 et 21 

du Code pénal. 
Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général ce 

requérant. 
Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'a.ssises du département de la Seine, 

en date du 21 octobre 1859, 
Le nommé Jean Mèrot, âgé de vingt-sept ans, sans domi-

cile ni résidence connue, profession de. maçon (absem), décla-
ré coupable d'avoir, en 1858, à Pantin, cocu mis un vol à l'aide 
d'escalade et d'effraction, dans uue maison habitée, a été con-
damné par contumace à sept, ans da travaux forcés, en vertu 

des articles 384 et 19 du Code pénal. 
Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, 

ce requérant : 
Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris, 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 21 oe-ohre, 1859, • 
Le nommé Joseph-Prosper Minel, âgé de vingi-six ans, 

sans domicile connu, sans profession (absent), déciuré coupa-
ble d'avoir en 1857, à Paris, commis les crimes de faux en 
écriture publique et d'usage fait sciemment de la pièce f'aujjie, 
a eteconJamne par contumace à dix années de travaux forces 
et 100 fr. d'amende, en vertu des art. 1*7, 148, 164, 19 du 

Code pénal. 
P.jtir extrait conforme délivré à M. le procureur-général ce 

requérant. 
• Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 21 octobre 1859, 
Le nommé Fingas Slrasbourger on Strasburger, né a Bix-

heim (llaut-Rhm), ayant dem uré à Paris, rue Montmartre, 

/ 35, profession de colporteur (absent), déclaré coupable d'a-
voir en 1858, à Paris, commis ies crimes de faux, en écriture 
de cpmmerce et d'usage fait sciemment des ptaoes fausses, a 
été condamné par couîumacs à sept ans de travaux forcée et 
100 francs d'amende, en vertu des articles 147, 148, 164 du 

Codé pénal. . '.• f3 - - V 
Pour extrajt conforma délivré à M. le procureur-général, 

ce requérant, .)'..'. 
Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département do la Seiue, 

en date du 21 octobre 1859, 
Le nommé Léon Briquet, âgé de seize ans, né à Paris (ab-

sent), y ayant demeuré rue Georfroy-Lasider,' 3, profession de-
garçou mïïcliau^i.de.vins, a,été'. déclaré coupable d'avoir, en 
1838, à Paris, commis un vol a l'aide de fausse clef dans une 
ma,son habitée, au prèjndiee-du sknfcgazin, dont il était hom-
me de service a gages; mais attendu qu'il a tué reconnu qu'il 

avait agi avec discernement, la CMtt-l'a condamné par contu-
mace à être renfermé dans une maison de correction pendaflt 
dix ans et à dix ans de surveillance, en vertu des articles 'Mi 
et 67 du Code pénal. 

Pour-Extrait conforme délivré à M. le procureur-général, 
ce requérant, 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour imçériale'de Paris
s 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 
en date du 21 octobre 1859, 

Le nommé Pierre Antoine Dubar, âgé de trente-trois ans, 
né à Gentilly (Seine), ayant demeuré à Vaugirarq^, rue de 66ns-
tautine, passage Bournésien, profession de colporteur (ubsem), 
déclaré coupable d'avoir en 1838, à Paris, étant Commerçatn, 
failli, commis le crimede banqueroutefrauduleu.se en détour-
nant tout ou partie de son actif, et-pour avoir, étant commet- i 

çiot failli, commis le cnme de banqueroute simple en ne fai-
sant pas inventaire et ne tenant pas de iivres de commerce, a 
été condamné par contumace à sept ans de travaux forcés en 

vertu de l'article 402 du Code pénal et 365 du Coje d'instruc-
tion criminelle. 

Pour extrait conforme .délivré à M. le procureur général, 
ce requérant. 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 21 octobre 1859, 
Le nommé Léon Trottier, ayant'demeuré à Paris,'rue de 

Rivoli, ,170, profession de pâtissier"tllSsierit), déclaré cou, al le 
/d'avoir eu 1858 et 1859, à Paris-retant commerçant failli, 

commis le crime de banqueroute frauduleuse en soustrayant 
ses livres de conmmerce, et en détournant partie de son actif, 
et d'avoir, à la même époque, commis le délit de banqueroute • 
simple en ne faisant pas exactement inventaire, a été condam-
né par contumace à six ans de travaux" forcés, en vertu de 
l'article 402 du Code pénal et 365 du Code d'instruction cri-

minelle. 
Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général ce 

requérant, 
Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour,d'assises du département de la Seine, 

en date du '21 octobre 1859, 
La nommée Valérie Dùbus, femme Trottier, ayantdemeuré 

à Paris, rue de Rivoli, 170, profession de pà isfièrê (absente), 
déclarée coupable de s'être en 1858 et 1859, à Paris, rendue 
complice du crime de banqueroute frauduleuse commis par 
son mari, en l'aidant et'l'assistant avec connaissance dans les 
faits qui ont préparé, facilité et consommé ledit crime, et pour 
avoir, à la même époque, de complicité avec le sieur Trottier, 
soir mari, recélé sciemment pàhie.des meubles appartenant à 

la faillite, a été condamnée, par contumace, à cinq ans da . 
travaux forcés, en vertu des art. 402, 59, 60 du Code pénal, ' 
et 365 du Code d'instruction criminelle. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général ce 
requérant. 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du départe.nent do la Seine, 

en da'e du H wtobre 1850, 
Le nommé Léon-Auguste-Valéry Poussineau , âgé de 

trente-cinq ans, né à Paris (absent), ayant demeuré à Paris, 
rue Labruyèrs, 20, profession d'ancien directeur d e la Caisse 
commune, déclaré coupable d'avoir, en 1858, à Paris, étant 
commerçant failli, commis le crime ilô banqueroute fraudu-
leuse, eu détournant une partie de son actif, et pour avoir 
tenu des livies incomplets et irréguliers, a été condamné par 
coutumace à quinze ans de travaux forcés, en vertu de l'arti-
cle 402 du Code pénal et 363 du Code d'instruction crimi-
nelle. 

Pour extrait conforme délivré à M. 

ce requérant, 
Le greffier en chef, LOT. 

le procureur-général 
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Act. de la Banque.. 
Crédit foncier 
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FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1857 81 
— Oblig; 3 0[01853 -
Esp. 3 0[0Detteext. — 
— dito, Dette int. 43 
— dito, pet. Coup. 43 
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Oblig.de la Ville(Em-
prunt 50 millions. 1 

Emp. 60 millions... 
Oblig. delà Seine... 
Caisse hypothèque. 
Quatre canaux ....... 
Canal do Bourgo;,..; 

'«ki|EURSDivi,^si-
Caisse M)"èsiii. 
€onip'toii^S"bhnard:.. 
Immeubles Rivoli... 
Gaz, C* Parisienne.. . 
Omnibus de Paris,.. r 
C'iœp.deVoit.depl.. 
Omnibusde Londres. 
Ports de Marseille... 

115 - ■ 
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223 — 
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46 
98 

835 — 
860 — 
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75 
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67 65 67 -illi 

97 10 ! 

Plus 
'bas. 

Cl 50' 

465 — 

D" 

Cours. 
!"67T5 

97 45 

Paris à Orléans 13 J0 
Nord (ancien) . ,.. , 903 

— (nouveau) 825 
Est (ancien) 630 
ParisàLyonetMédit. 880 

— (nouveau). — 
Midi 490 
Ouest 577 
Gr. cent, de France. — 

50 

Lyon à Genève. .... 492 50 
Dauphiné , ... i 'fc80 **> 
Ârdennes otl'Oifié... 

— (nouveau).. 
GraissessacàS'éziers. 156 25 
Bessèges à Alais.... — — 
Société autrichienne. 490 — 
Victor-Emmanuel... 393 75 
Cheminsdeferrusses 4S5 — 

Le purgitif le plus agréable et le plus efficace est le 

CHOCOLAT de DÉSBIUÈRE, rue Le Peletier, 9. 

vrier, »• bal masduê. Avant-dernier &àâ 
C , J..:_. . 

medi q.m>chàiit, 14 fé-
SJuiledi'du Carnaval. 

— BALS MASQIÉS DE L'OPÉRA. — S' 
ier, S° bal m. 

Sirauss conduira l'orchestre. 

— OPÉRA; — Aujourd'hui mercredi, la- Syiphid», belleten. 
deux actes; par -M"« Eimia Livry; précéaé du Comje Orv, 

chanté par M»'«» Marie Du»sy, Ha nakers; MM. fJ.ifiesne-, Ma-
rié, Cazaux. 

— Au Thtâtre Français, la 56e du Duc" Job, corné lie tnU 
actes, de B, Lém Laya, jouée par MM. Piovost, Got, ItûpcoM' 
lalbot, Worms, Barré, Mm* NaihsHie'et Emilie'Dubois. ^ ' 

— ODÉON. — L'affl lence du public ne 'se. ralentît pas et 
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maintient de vive force sur l'affiche l'Usurier de Village et 

le testament de César Girodot, parvenu à sa 116" représen-
tation. 

— Aujourd'hui à l'Opéra-Comique, pour la rentrée de M. 

Faure, 66
e
 représentation le Pardon de Ploërmel, Oj éra-co-

mique en trois actes, paroles de MM. Michel Carré et Jules 

Barbier, musique de M. Meyerbeer. M. Faure remplira le tôle 

deHoël, M-* Maris Cabel celui de Dinorah, M. Sainie-Foy ce-

lui de Corentin ; les autres rôles seront joués par MM. Lemai-

re, Barielle, Wurot, Palianti, M
m

« Révilly, Prost; Emma Bélia 
et Geoffroy, 

^-VAUDEVILLE. — La Pénélope normande, pièce en cinq ac-

tes de M. Alphonse Karr. MM. Lafontaine, Félix, Munié, Au-

brée, M
mes

 Doche et Alexis joueront les principaux rôles. 

— Au Gymnase-Dramatique, 67" représentation d'un Père 

prodigue, de M. A. Dumas fils,'Joué par MM. Lafont, Dupuis, 

Lesueur, Landrol, Luguet, Froncisque, M
m

<» Rose-Chéri De-
laporte, Mélanie et Bloch. 

— BOUFFES-PARISIENS — Jeudi la première représentation 

de Le Carnaval des revues — Revue de carnaval, en deux ac-

tes dix tableaux, un prologue ; % Souper du mardi gras, les 

principaux acteurs joués dans ceite pièce ; costumes par Doré 

et Stop ; décors, Cambon et thiery. On compte sur un grand 
succès. 

— THÉÂTRE ROBERT-IIOUDIN. — Tous les soirs, l'Abat-Jour 

mystérieux, les Souhaits accomplis et les Métamorphoses de 

Satan, font passer les spectateurs de surprise en suprise. 

— Aujourd'hui mercredi, au Casino de la rue Cadet, 8
e
 et 

avant-dernier bal masqué des mercredis. 

SPECTACLES DU 8 FÉVRIER. 

OPÉRA. — La Sylphide, le Comte Ory. 

FRANÇAIS. — Le Duc Job. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Pardon de Ploërmel. 

ODÉON. — Le Testament de César Girodot, l'Usurier. 

ITALIENS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Orphée. 

VAUDEVILLE. — La Péléuope normande. 

VARIÉTÉS. — Sans Queue ni Tète. 

GTMNASÎ.— Un Père proligue. 

PALUS-ROTAL. —La Pénô ope à la mode de Caen, l'Omelette 

POKTE-SAINT-MARTIH. — La Tireuse de cartes. 

AUBIGU. — Le Marchand de coco. 

GAITÉ. — La Mendiante. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — L'Histoire d'un Drapeau. 

FOLIKS. — Viv' la Joie et les pommes de terre. 

TIIÉATRE-DÉJAZET. — Gare là d'ssous, Fanchette. 

BOUFFES-PARISIENS. — Croquignolle XXXVI, le Violoneux. 

DÉLASSEMENTS. — La Toile ou mes quat'sous. 

LUXEMBOURG. — La Foire aux bêtises, l'Argent du Diable. 

BEAUMARCHAIS. — Los Catacombes de Paris 

CIRQUE NAPOLÉON.— Exercices équestres à 8 h 

BOBERT HOUDIS. — A 7 heures 1[2, Soirée» f»„,
 e

°ir 

péJriences nouvelles de M. Ilamilto-i. "Ve. 
SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre). — Tous le, • "* 

SALLB VALENT.NO. — Soirées dansantes et\Vsi*°i
,r,

»Si 
dis, jeudis, samedis et dimanches.

 ale
« lcj 

CASINO (rue Cadet). — Ba! ou emeert tous 1«> « • 
t™.,£> lac Jinionnl,^., eur tous les dimanches. 

S 

Imprimerie de À. GUYOT, rue N'-des-Mathur 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

MAISON A CL1GHY-L4-6ARENNE 
Etude de M" BOCCHEÎt, avoué à Paris, 

rue Neuve-des-Petits-Champs, 93. 

Vente sur surenchère du sixième, au Palais-de-

Justice, à Paris, le jeudi 23 février 1860, deux 

heures de relevée, 

D'une MAISON à Clichy-la-Garenne, route 

d'Asnières, 42, sur la mise à prix de 3,833 fr. 33 c. 

S'adresser audit M8 BJOUCHISK, et à Mes 

Marin, Huet et Cesselin, avoués. (316) 

HOTEL PARIS RUE DE TIVOLI, 6, 

Etude de M» CASTAIGMET, avoué, 

rue Louis-le-Grand, 28. 

Vente, en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, le samedi 25 février 1860, 

D'un HOTËIi sis à Paris, rue de Tivoli, 6 

Mise à prix : 430,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

l'Audit M« C ASTAICi.% ET ; 2° à M« Lefé-

bute de Saint-Maur, avoué, rue Neuve-St-Eusta-

che, 45; 3° et à Me Huillier, notaire, rue Tait-

bout, 29. (314) 

MAISONS ET TERRAIN A PARIS 
Etude de M

e
 Emile CARONT, avoué à Paris, 

rua de Richelieu, 45. 

Vente, en trois lots, sur publications judiciaires, 

en l'audience des criées du Tribunal civil de la 

Seine, le 18 février 1860, deux heures de relevée, 

De deux HAÏSSONS sises à Paris, quartier de 

Belleville, rue Elisa Borey, 4 et 6. 

Et d'un TERRAIN contigu de 204 mètres* 

Sur les mises à prix, savoir : 

Premier lot : 7,000 fr. 

Deuxième lot : 7,000 fr. 

Troisième lot : 1,000 fr. 

Total. 15,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M" CABOK, Legrand, Giry, Henriet, Mo-

theron, avoués à Paris. (334) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

USINES HYDRAILIOIES 
Etude de Bïe BLiONDEL, avoué à Arras. 

A vendre, les superbeset vastes USINBM Hï-

DBADEiIQUES de la haute tenue de la Scarpe, 

en deux lots qui pourront être réunis. 

1"' lot. Il se composera de: l°unsuperbemoulin 

contenant quatre paires de meules à faire huile, 

sept presses, cylindre à concasser les graines, et 

accessoires (force 50 chevaux); 2° un autre mou-

lin avec moteur de la force de 60 chevaux, com-

prenant deux piiresde meules à l'huile, sept pres-

ses et cinq paires de meules à farine, bluteries 

et accessoires; 3" une superbe, maison d'habitation 

à étage, ayant remises, écuries, etc.; et 4° un im-

mense jardin potager et d'agrément. 

Le 2e lot consiste en : 1° un superbe moulin à 

faire farine, mû par deux moteurs de 40 chevaux, 

contenant neuf paires de meules et accessoires ; et 

2" une superbe maison d'habitation à étage. 

L'adjudication aura lieu le mardi 14 février 

1860, onze heures du matin, en l'une des salles de 

la mairie de Vitry-en Artois, par lo ministère de 

!H°DA*X, notaire audit Vilry. 

S'adresser pour tous les renseignements : 

Audit notaire, ou à M
0
 BBIJONWEÎJ, avoué à 

Arras. 

NOTA. Pour plus de détails, voir les affiches. 

______ (318) 

GRANDE MAISON k HOTIL 
ENTRE COUR ET JARDIN, sis à Paris, aux Champs-

Elysées, avenue d'Antin, 33, en face les nouveaux 

jardins et le Palais de l'Industrie, (ÉCURIES ET 

REMISES). 

Contenance465 m. 73 c. Revenu brut 13,000 f. par 

locations de 1848, expirant toutes le 1er avril 1860. 

A vendre par adjudication, même sur une seule 

enchère, à la chambre des'îsotaires de Paris, le 14 
février 1860. 

Mise à prix : 240,000 fr. 

S'adr. à Me
 FOVARD, notaire, rue Gaillon, 20. 

(262) 

ET 

BELLE illïMlri h M l 

rue de la Pépinière, 57, à vendre par adjudication, 

même sur une seule enchère, à la chambre des 

notaires de Paris, le mardi 14 février 1860. 

Locations faites: 12,000 fr. ; locations à faire : 

16,500 fr. Réunion : 28,600 fr. 

Mise à prix : 350,000 fr. 

S'adr. à M" FOVARD, notaire, rue Gaillon, 20. 

(263) 

ANCIENNE SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 

présentement PALAIS BONNE-NOUVELLE, 

boulevard Bonne-Nouvelle, 20. 

VINS ROUGE ET BLANC il t: li ft. 
Pour les vins supérieurs, d'entremets, de dessert, 

liqueurs, eaux-do-vio, etc., voir les tarifs. (2689) 

rue Vivienne , 38 

bis. M. PROTIN 

ost le seul négo-
ciateur sérieu'x qui soit apparu au public jusqu'a-

lors. Dots, 25, 50, 100, 200, 500,000 fr. Se pré-

senter tous les jours, de 1 à 5 heures. (Ve année.) 

(2697)* 

IMAGES 

imiui INCISIF DEIARAIBUIIE. 
Soixante années de succès prouvent qu'il est le 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca-

tarrhes, coqueluches et toutes les maladies de poi 

trine. R.St-Martin, 324, et dans lesprincip.villes. 

(2654j* 

mm mm ̂ rSsQ 
cine noire et sont prises avec facilité. Sou/ '', 

volume elles offrent un purgaiif sûr, san^ a" ̂  

saveur, qui agit toujours abondamment et '< 

liques. La dose 1 fr. chez Laroze, rue N*"
8
^ 

Petits-Champs, 26, à Paris, et chez tous le^l"' 
maciens français et étrangers.

 5
 Ni 

Brevcié 

Le Photophore émut ou iW.il
 m

 tv>-n-'r.i.ir :
c
 vps 

tcnrs du caloriq.:.-) ne s*cctAn;f!V ras.— ï.a H<M:c>''qu.'ji
 re!

/* 

biùlc a\cc éeonmeie à liant nr i:\e, piïfpi'.'i lalin 0l,*!Cls-ueTl 
en conservant l'apparence d'en- Bougie eut:èrc;^^_____ 
Photophore, plus'fie tactes ,le Tioug'e. 

fi««WB : lEBBL'N BREfir.XF.RFS, Boni EV. BB»ràrt(|_ J 

Annonces, Réclames ina^ 

iraeSIe» on tiBsJres sosaî reçues ai 
bureau tlu Journal, les 

Société* «om -aerciitle*, — faillite*, — Pub! le t. titsi * légale 

VeuteN mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Lo 8 février. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

' seurs, rue Rossini, 6; 
Consistant en : 

(1676) Vins divers, etc. 

(1677; Meubles, nouveautés et au-
tres marchandises, 

(1678; Buffet, bibliothèque, table, 
secrétaire, cartonnier, etc. 

Rue ries Jeûneurs, 44. 
(1679) Meubles divers, etc. 

Rue Saint-Dominique, 16. 

(1680) Bouchons de diverses quali-
tés, bouteilles vides, chaises, etc. 

Rue des Bons-Enfants, 10. 
(1681) Tables, chaises, commode, 

buirels, ustensiles, etc. 
Rue Ue ia Ferme-des-Malhurins, 50. 
(1682) 6 lits en fer avec sommiers et 

matelas, 6 autres plus petits, etc. 
Rue de la Glacière, 2, à Montmartre. 
(1683) Billards et accessoires, bou-

teilles vides, porcelaines, etc. 

Le s lévrier. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(1684) Soufflet de forge, enclumes, 

étaux,établis, ferrailles,fonte,etc. 
(1685) Commode, glace, pendule, 

etc. 
(.1686) Commode, table, chevaux, 

tombereaux, etc. 
(1687) Tables, commodes, glaces, 

chaises, fauteuils, canapés, etc. 
(1688) Tables, labourcts, comptoirs, 

liqueurs, eau-de-vie, café, vin, etc. 
(1689) Metmiea et hardes à usage de 

femmes, etc. 
(1690) Meubles divers et meubles de 

salon, etc. 
(1691) Comptoir, montre vitrée, jar-

dinière, poêle, balance, etc. 
(1692) Fourneau, moules et modèles 

en plâtre, établi, etc. 
Rue, (lu Faubourg-Saint-Denis, 16. 

(1693, Tables, guéridons, canapés, 
chaires, tabourets, piano, etc. 

Quai Conti, 7. 
(1694) Piano, bureau, pendule, chai-

ses, tables,coinmode,guéridon,etc. 
Faubourg Sainl-Honoré, 171. 

(1695) Marchandises neuves, tables, 
buffet, poêle, fourneau, etc. 

Rue Montmartre, 52. 
(1696) Lits, sommiers, tapis, couver-

tures, crins, éiiredons, etc. 
A Paris-Monlmarlre, r ue des Pois-

sonniers, 15. 
(1637) fiureau, tables, chaises, com-

mode, établis, été. 
Rue de ia Cour-des-Noues, 4, à Pa-

ris, ancien Gharonne. 
(1698) Tables, armoire, commode, 

pendule, glace, briques, etc. 
A Choisy-le-Roi, 

Rue Saini-Louis, 16. 
(1699) Bureau, secrétaire, tables, 

chaises, enclumes, l'orge, etc. 

Paris, section des Ternes, ruo des 
Dames, 33. 

(1700) Comptoir, appareils à gaz, ta-
bles, mesures en elain, etc. 
A Cachan, commune u'Arcueil. 

(1701) Etablis, rayons, poêle, chai-
ses, tables, caisse à charbon, elc. 

. Le 10 lévrier. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

scurs, rue Rossini, 6. 

(1702) Bureau, fauteuil, lampe, pen 
dule, glace,«baises, tables, eic. 

Boulevard Montparnasse, 24. 

(1703) Bois à brûler neuf, charbons 
de terre et de bois, bureau, etc. 

le 28 février. 
En l'hôlel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

(1704) Machine à vapeur, enclumes, 
établis, etc. 

lui, tant en France qu'à l'étranger ; i 
lesdits brevets ayant pour objet un 
bec de gaz dont les avantages, celui 
entre autres de donner une économie 
de combuslible de trente pour cent, 
sont énumérés auxdits brevets. La 
raison-et la signature sociales se-
ront : MON1ER et O. Chacun des 
associés aura la signature sociale, 
mais ne pourra s'en servir que 
pour les affaires de ia société, et 
pour les opérations ne dépassant 
pas cinquante francs ; au delà de 
cette somme de cinquante francs, la 
signature des deux associés sera né-
cessaire, pour la validité des enga-
gements. A l'article 3, M. Clergeau 
s'est réservé le droit de substituer 
en son lieu et place, sous sa respon-
sabilité^. EmileCLERGEAU, son pa-
rent, ou tout autre, pour la signa-
ture sociale. Par procuration, en 
date du premier février mil huit 
cent soixante, enregistré le premier 
lu même mois à Pans, folio 40, case 

S, par le receveur, qui a perçu deux 
francs vingt centimes, décime com-
pris, M. Jean-Baptiste - Germain 
Clergeau usant de cette faculté, 
donne pouvoir à M. Emile Clergeau 
de le remplacer pour la signature 
sociale dans les conditions et limi-
tes fixées par l'acte de société, le-
quel pouvoir aura son effet à partir 
rlu premier juin mil huit cent soi-
xante. Le siège de l'établissement 
social est établi à Paris, rue du 
Grand-Chantier, 5. La durée de la 
sociéié est fixée à douze ans, à par-
tir du premier février mil huit cent 
soixante. 

Pour extrait : 

Approuvé : Lu et approuvé : 
Hippolyte MONTER. CLERGEAU. 

- (3503) 

La publication légale des aetes de 
gociété est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatro journaux suivants: le 
Uoniteur universel, la Gazelle de, 
tribunaux, le Droit et le Journal gê-
nerai d'Jfîiches dit Petites affiches 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acte sous signatures pri 
vées, en date du vingt-trois janvier 
mil huit cent soixante, enregi.»tré à 
Paris le vingt-six janvier mil huit 
cent soixante, folio 57, verso, case 
9 par le receveur, qui a perçu 
cinq francs cinquante centimes, 
décime compris, il a été formé 
une société en nom collectif entre : 
M Hippolyte MONIER. demeurant à 
paris, rue du Grand-Cbanlie., 5,c t 
M Jean-Baptistc-Germain CLER-

GEAU, demeurant à Pans, rue des 

Toun elles, 28, pour Vt^to^oh 
et la vente des brevets appartenant 
à M Monier, pris ou à prendre par 

Etude de M° HALPHEN, agrééàParis, 
rue Croix-des-Petits-Champs, 38. 

D'un jugement contradictoirement 
rendu par le Tribunal de commerce 
de la Seine, le vingt-cinq janvier 
mil huit cent soixante, eutré, : i» M. 

Gustave-Adolphe THELLIER, de-
meurant à Paris, rue du Bouloi, 22, 
et 2» M. Alexandre GAUDET, demeu-
rant à Paris, rue. Duperré, 6; ledit 
jugement dûment enregistré, il ap-
pert : Que la société formée entre 
iesdits sieurs Thellier et Gaudet, 
pour le commerce de farines, a été 
déclarée nulle faute des formalités 
légales, et que M. Uilpert, demeurant 
à Paris, rue Cauuiarlin, 69, a été 
nommé pour procéder à la liquida-
tion de la communauté d'intérêts 
ayant existé entre lesdils susnom-
més. 

Pour extrait : 

— (3500) Signé : HALPHEN. 

Suivant acte passé devant. M« Tur-
quet, nolaire à Paris, soussigné, et 
l'un de ses collègues, le 28 janvier 
1860, enregistré, M. Augusle MOIS-
SET, propriétaire, demeurant à Pa-
ris, rue Caumartin, 44, et M""'Marie. 
Anne USCLADE, épouse séparée de 
biens de M. Antoine DEMURE, de-
meurant à Paris, mêmes rue et nu-
méro, ont déclaré dissoudre pure, 
ment et simplement, à compter du 
25 janvier 1860, la société'en nom 
collectif pour le commerce de la 
lingerie et de la mercerie, dans une 
maison sise à Paris, rue Caumartin, 
>4, formée entre eux sous la raigfen 
sociale : Augusle MOISSET et femme 
DEMURE, aux termes d'un acte sous 
signatures privées, en date à Roanne 
du 21 octobre 1859, enregistré et 
publié, et dont l'un des doubles a 
été déposé pour minute à M» Au-
rodx, nolaire à Roanne (Loire), le 
28 octobre i859.En outre, ils ont dé-
claré qu'il n'y avait pas iieu à no 
mination d'un liquidateur de ladite 
société, au moyen de ce que d'une 
pari ladile société n'était grevée 
U'aucun passif, et d'autre côté de ce 
que chaque associé su trouvait rem-
pli de tout ce qui lui revenait. 

Pour extrait : 
(3195) Signé : p. TURQUET. 

Charles LECOCQ et DREYFUS, et 
dont le siège social, fixé primitive-
ment à Paris, rue de Cléry, 5, avait 
été ensuite transféré rue Jean-Jac-
ques-Rousseau, 3, ladite société 
ayant pour, objet ia vente sur con-
signation des laines peignées el fi-
lées, ainsi que les soies filées et bru-
tes, et comprenant le dépôt de la 
maison Kœchlin, Dolftis et frères, 
de Mulhouse, constituée suivant acte 
sous seings privés, en date à Paris 
du seize décembre mil huit cent 
cinquante-six, enregistré et publié, 
a été dissoute à partir du quatre fé-
vrier mil huit cent soixante, et que 
la liquidation en sera faile conjoin-
tement par les deux associés. Tous 
pouvoirs ont été donnés au porteur 
d'un extrait dudit acle, pour le dé-
poser et le faire publier. 

Pour extrait : 

Signé DREYFUS aîné. 
(3498) LEÇOCO. 

Etude de M» HÈVRE, avoeat-agréé 
au Tribunal de commerce, rue Fa-
varl, 2. 

Suivant acte sous seings privés, 
fait quadruple à Paris, le premier 
février mil huit cent soixante, enre-
gistré le six février, folio 94, verso, 
case 4, par le receveur, qui a reçu 
cinq francs cinquante centimes. Il 
a été formé entre : 1° M. Louis-
Charlemagne POULAIN, négociant 
demeurant à Compiègne ; 2° M. Pau. 
OE ROSIERE, ancien magistrat, de-
meurant ii Paris, rue Godot-de-vjau-
roy, 8 ; 3» M. Victor POULAIN fils, 

sans profession, demeurant à Paris, 
rue Godot-de-Mauroy, 8; 4° et un 
commanditaire dénommé audit acle, 
Une société de commer. e dont le but 
principal est la banque et la coin-
mission sur ventes et achats de mar-
chandises et ies affaires de l'Inde 
Cette société est en nom collectif à 
l'égard de M Louis Poulain,de M. de 
Rosière et de M. Victor Poul'ain, qui 
la géreront et administreront en 
commun, chacun d'eux ayant la si-
gnature sociale. La raison sociale 
sera POULAIN et Cio. Le capital est 
fixé à quatre cent mille francs, don! 
cinquante mille francs seront fournis 
par le commanditaire. Le siège de 
société est à Paris, provisoirement 
rue Godot-de-Mauroy, 8, et à partir 
du quinze avril prochain, rue Basse-
du-Reinpart, 50. La durée de la so-
ciété est fixée a cinq ans, qui oui 
commencé le premier février mil 
huit cent soixante, et finiront le 
trente-un janvier mit huit cent soi-
xante-six. 

Pour extrait : 
(3502) HÈVRE. 

Elude de Mc HÈVRE, avoeat-agréé 
au Tribunal de commerce, rue Fa-
vart, 2. 

Suivant acte FOUS seings privés 
l'ait Iriple à Paris le premier février 
mil huit cent soixante, enregistré le 
lendemain, folio 81, verso, case 3 
par le receveur, qui a perçu cinq 
francs cinquante centimes, enlre : 
i» M. Edouard-Henri MICHELIN ; 2» 
M. François-Marie-Victor VENTR1L-
LON; 3»et M.Désiré-Amand BOTTEAU, 
tous trois négociants, et demeurant 
à Paris, rue Montmarlre, 14G, laso 
ciétôen nom collectif formée entre 
les parties, suivaut acle sous seings 
privés, en date du quatorze avril 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré et publié conformément à la 
loi, sous la raison sociale Edouard 
MICHELIN et Cio, pour le commerce 
de rubans de velours et la passe-
menterie, dontle siège était à Paris 
rue Montmartre, 146, et qui devait 
prendre fin le premier juillet mil 
huit cent soixante-quatre, est et de-
meure dissoute à partir du premier 
février mil huit cent soixante. M. 
Michelin est chârgé da la liquida-
tion. 

Pour extrait : 

(3501) HÈVRE. 

Etude de M' CHERON, avoué à Paris, 
rue St-Hyacinthe-St-Honoré, 4. 

Extrait prescrit par les articles 42 et 

46 du Code de commerce. 

D'un acle sous seings privés, fait 
double à Paris le quaire février mil 
huit cent soixante, enregistré en 
ladite ville lo même jour, folio 106, 

verso, case 5, par le receveur, qui a 
perçu cinq francs cinquante centi-
mes pour droit : Entre M. Isaac 
DREYFUS, négociant, demeurant à 
Paris, rue Notre-Dame-de-Nazareth, 
6, et M. Charles LECOCQ, négociant, 
demeurant à Paris, rue de Cléry, 5, 

ci-devant et actuellement rue Jean-
Jacques-Rousseau, 3, il appert : Que 
la société en nom collectif ayant 
existé entre lesdits sieurs Dreyfus 
et Lecocq, sous la raison sociale 

Suivant acte reçu par Me Lebel, 
notaire à Saint-Denis (Seine), sous-
signé, te vingt-cinq janvier mil huit 
cent soixante, portant la mention 
suivante : Enregistré à Saint-Denis, 
le, quatre février mil huit cent soi-
xante, f° 32, r», c. 8: 1° M, André-Ca-

mille TH1EQUOT, meunier-négociant 
en grains, demeurant à Dugny, can-
ton de St-Denis, d'une part ; ï0el M. 
Alcide-Hippolyte BOUCHENT fils, 
commis-négociant, demeurant à 
Montargis;Loiret), d'autre part, ont 
formé enlre eux une société en nom! 
collectif pour l'exploitation tant 
d'un grand moulin situé à Dugny, 
que M. Thiéquot tient à location;que 
d'un moulin, dit le moulin Faivon, j 
itué àlaCourneuve, et appartenant! 

à M Thiéquot. Il a été dit que l'ex- I 
ploilation de ce dernier moulin ne I 
commencerait, bien entendu, et ne i 
profilerait à la société quo du^jour! 
où la jouissance de ce moulin de- j 
viendrait libre par l'expiration ou ; 
la réalisation anticipée du bail qui j 
existe dudit moulin Faivon. La so-1 
ciété a élé formée pour neuf années 
consécutives, qui commenceront à 
courir le premier février mil huit 
cent soixante, et finiront à pareille 
époque de l'année mil huit cent 
soixante-neuf, La société, existera 
sous la raison sociale THIÉQUOT et 
BOUCHENY fils. La signature sociale 
se composera des mêmes noms. Le 
siège de la société est fixé à Dugny 
dans l'établissement social, cl il y 
restera tant que ladile société con-
servera l'exploitation du grand moe-
lin; si ce moulin cesse d'èlre exploi-
té par la société, le siège social sera 
transféré à la Courneuve, au moulin 
Faivon. Chacun des associés aura la 
signature sociale, mais il ne pourra 
en faire usage que pour les affaires 
de la société. Il ne pourra d'ailleurs 
être fait usage, de cette signature 
par chacun des associés individuelle-
ment, pourcréerdes billets ou autres 
effets de commerce; tes effets de cette 
nafure ne seront valables et n'obilge-
ront la société qu'autant qu'il seront 
signés parles deux associés conjoin-
tement. Tous pouvoirs ont été don-
nés au porteur d'un extrait dudit 
acle pour le faire publier. 

Pourexlrail. (3493)— 

Etude de M« Edme BOURGEOIS , 
huissier à Paris, 61, rue de la Ver-
rerie. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de Paris, y 
séanl, te vingt-cinq janvier mi! huit 
cent soixante, enregistré, il appert : 
Que la 6oeiéiô de fait qui a existé 
entre M*. Alphonse-Narcisse TOU1L-
LEAUX, et M. Victor DURÉ, ayan! 
pour objet l'exploitation d'une fa-
brique de lunettes pour pendules, 
sous la,rai on sociale TOU1LLEAUX 
et DURÉ, dont le siège éiait à Paris, 
rue des Fossés-du-Temple, 32, a été 
déclarée nulle pour inobservation 
des formalités prescrites par la loi. 
Lejugeinenf,quiaétérenduauxpoui. 
suites et diligences de M. Touil-
leaux, l'un des associés, a nommé 
M. Delacroix, demeurant à Paris, 
rue de Rivoli, 81, liquidateur de la-
dite société, et lui a conféré tous les 
pouvoirs nécessaires pour metlre à 
fin la liquidation, 

Pour extreit : 

-(3504) TOUILLEAUX. 

jDu procès-verbal dressé en l'as-
semblée générale des actionnaires 
des mines de schistes bitumineux el 
des houilles de la Sarcelière, tenue à 
Paris le vingt-quaire décembre mil 
huit cent cinquante-neuf, il appert 
queJI. FAUCHER, gérant de ladite 
compagnie, a donne sa démission, 
et que celle-ci a été acceptée. M. J. 

COURTIN a été invité par les ac-
tionnaires à accepter les fonctions 
d'administrateur provisoire de la-
dite société. Ce dernier a adhéré, et 
sa nomination a élé confirmée judi-
ciairement par jugement de référé 
de M. le président du Tribunal civil 
delà Seine, en date du vingt-un jan-
vier mil huit cent soixante. 

Signés : Comte de SCHRAMM, pré-
sident, 

—(3499) J. COLLOT, secrétaire. 

Suivant acte passé devant M'Cot-
tin soussigné et son collègue, no-
taires à Paris, les quatre août, vingt 
septembre, huit, neuf et dix no-
vembre, et quatorze décembre mil 
huit cent einquante-neuf, et les 
trois, vingt et vingt-sept janvier mil 
huit cent soixante, enregistré, M. 
Henri GÉLIS, banquier, demeurant à 
Paris, rue du Cherche-Midi, 11, seul 
gérant et associé en nom.collectif 
de la société connue sous la raison 
sociale GELIS, D1DOT et O, dontle 
siège social était à Paris, rue du 
Cherche-Midi, u, et les commandi-
taires de cette société nommés audit 
acte, ayant voulu établir d'une ma -
nière bien précise que ta sociéié 
formée entre eux aux termes d'un 
acte passé devant ledit Me Cottin, les 
treize, seize, vingt, vingt trois et 
vingt-six novembre, quinze et trente 
décembre mil huit cent cinquante-
huit enregistré, n'était qu'une, so-
ciété en commandile à l'égard de 
toules les parties, sauf pour M. Gé-
lis, seul associé en nom collectif, 
et n'était pas soumiseaux prescrip-
tions de ia loi du dix-sept juillet 
mil huit cent cinquante-six, ont 
modifié l'acte de société ainsi qu'il 
suit : Les paris d'intérêts dont il est 
queslion dans les articles sept et 
huit dudit acte de société ont été 
supprimées ; en conséquence, le pa-
ragraphe deux de l'article sept a été 
supprimé, l'article huit a été rem-

placé par les dispositions suivantes): 
Arliclehuit,M. Gélis apporte la som-
me de cent mille francs, ci 100,000 
Et les autres parties dé-
nommées auditacte à titre 
de commanditaires, neuf 
cent mille francs, ci 900,000 

Ensemble un million, ci 1,000,000 
L'article neuf a été supprimé el 

remplaîé par la disposition sui-
vante : Article neuf. La commandite 
restant à fournir pour compléter 
les douze cent mille francs montant 
du fonds social ne pourra l'être que 
par des personnes agréées par M. 
Gélis. L'article dix a été supprimé et 
remplacé par les dispositions sui-
vantes : Article dix. La part de cha-
que commanditaire est cessible con-
formément à la loi civile, c'est-à-
dire conformément aux articles 1689 
et suivants du Code Napoléon. Tou-
tefois, dans le cas oû l'un des com-
manditaires voudrait céder sa com-
mandite, il devra en donner avis à 
M. Gélis, qui aura la faculté de s'en 
rendrecessionnaire pour soncomp 
te personnel ou pour un eommand 
aux mêmes prix et conditions. Cette 
même faculté est accordée aux au-
tres commanditaires mais après seu-
lement que M. Gélis e-ura refusé la 
cession proposée. Le siège social a 
été transporté à Paris, rue des 
Saints-Pères, 12. Pour faire publier 
ledit acte tous pouvoirs ont élé don-
nés au porlcur d'un exlrait. 

Evtrait par M0 Cottin, notaire à 
Paris, soussigné, de la minute dudit 
acte étant en sa possession. (3497) 

D'un acte sous seings privés en 
date à Paris du vingt-sept janvier 
mil huit cent soixante, enregistré à 
Paris le mêmejour,au droit de cinq 
francs cinquante et le dixième, par 
Bracbet. Il appert : Que M. Pierre-
Amand-Louis GRESSET, proprié-
taire, demeurant à Paris, rue Tuis-
sard, 8 bis, et M. Prosper RIFAULT, 
propriétaire, demeurant à Paris, rue 
Rambuteau, 48, ont formé entre 
eux, pour vingt années qui ont com-
mencé le même jour, une société 
en nom collectif sous la raison so-
ciale GRESSET et O', pour l'entre-
prise de publications relalives aux 
chemjna de fer. Le siège de la so-
ciéié est à Paris, rue de Rivoli, 134. 
H a été stipulé que les affaires se-
raient faites an comptant, et qu'au-
cun engagement par écrit ne serait 
valable, même à l'égard des tiers, 
qu'autant qu'il aurait élé souscrit 
par les deux associés. 

Pour extrait : 
(3496). P. RlFAULT, GRESSET. 

Par acte sous seings privés, du 
trente janvier mil huit cent soixan-
le, enregistré à Paris le lendemain, 
folio 73 recto, case 3, les sieurs 
François DESJARDIN, demeurant à 
Paris, rue de Bretagne, 22, et Jean-
François RERGER, demeurant à Pa-
ris, rue Florence, 3, ont formé une 
société en nom collectif pour l'a-
platissage et la vente de cornes, 
sous la raison de commerce DES-
JARDiN et BERGER. Durée, cinq ans 
du trente janvier mil huit cent soi-
xante au Irenle janvier mil huit cent 
soixante-cinq. Le siège, de la société, 
à Paris, rue de Florence, 3. M. Des-
jardin est autorisé à gérer, admi-
nistrer et signer pour la société. 

Le mandataire. 
MARTIN, 

(3492) rue Phelipeaux, 16 

f rôle des représentants de son co-as-
socié. 

Pour exlrait : 
(3505) Signé LAVOIGN'.Vr. 

mSBUML DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créancier» peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication delà comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Liquidations judiciaire». 

(DÉCHET DU 22 AOUT 1848). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 2 février 1860, 
lequel déclare résolu pour inexécu-
tion des conditions , le concordat 
passé le H septembre 1849, entre le 
sieur LEBRUN (Eugène), grainetier, 
demeurant à Charonne, rue des 
Amandiers, 14, ci-devant, actuelle-
ment à Paris, ci-devant Belleville, 
rue MOaador, 10, el ses créanciers ; 

Oualifié faillile la cessation des 
paiements du sieur Lebrun, décla-
rée le 16 lévrier 1849; 

Nomme, M. Charles de Mourgues 
luge-commissaire, et M. Monchar-
viUe, rue de Provence, 52, syndic 
provisoire (N» 16811 du gr., anc. 
liquid. jud. n° 451 ). 

Suivant acte sous signatures pri-
vées fait double à Paris, le trente 
janvier mil huit cent soixante, dont 
l'un des originaux, enregistré, a élé 
déposée pour minule à M° Lavoi-
gnat, noiaire à Paris, soussigné, 
suivant acte reçu par lui, le pre 
mier février mil huit cent soixante, 
il a élé formé, enlre M"» Marie-Pau-
line SCHEDECKER et M11" Madeleine-
Antoinette SCHEDECKER , toutes 
deux marchandes de modes, demeu-
rant ensemble à Paris, rue de Choi-
seul, 27, une sociéié en nom collec-
tif ayant pour objet l'exploitation 
d'un fonds de commerce de mar-
chande de modes. La durée de la so-
ciéié est de six ans à partir du trente 
janvier mil huit cent soixante. La 
raison et la signature sociales sont: 
SCHEDECKER sœurs. Le siège de la 
société est à Paris, rue de Choiseul, 
27. La société est gérée par les denx 
associées indistinctement, qui use-
ront séparément de la signature so-
ciale. La liquidation de la société 
arrivée à son terme sera faite par 
les deux associées ; dans le cas de 
dissolution par décès, interdiction 
ou déconfiture, cette liquidation 
sera faite par l'associée survivante 
ou non incapable seule, sous le con-

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 6 FÉVRIER 1860, gui 
déclarent la faillile ouverte el ne 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur VAUGUIÉ ( François ), 
blanchisseur à Puleaux, rue de la 
Croix , 6; nomme M. Blanchel juge-
commissaire, et M. Lefrançois, rue 
de Grammont, 16, S) ndic provisoire 
(N* 16812 du gr.); 

Da la société OZOU DE VERRIE et 
Cic, société marbrière et industrielle 
du Maine, dont le siège est à Paris, 
rue, Lamartine, 27, et dont le sieur 
Auguste-Toussaint Ozou de Verrie 
est seul gérant; nomme M. Houette 
juge commissaire, et M. Pascal, rue, 
Montmartre, 159, syndic provisoire 
(N° 16813 du gr.); 

Du sieur PAULM1ER (François), 
commissionn. en vins, demeurant à 
Paris, rue des Vignes, 28, ci-devant 
SI Ouen; nomme M. Blanchet juge-
commissaire , et M. Quatiemère, 
quai des Grands-Augustins, n. 55, 

syndic provisoire (N° 16814 du gr.); 

Du sieur PICARD (Julien), md de 
vins traiteur, demeurant à Paris, 
rue des Brouillards, n. 5, ci-devant 
Montmarlre; nomme M. Gervais ju-
ge-commissaire, ei M. Henrionnet, 
rue Cadet, 13, syndic provisoire (N° 
16015 du gr.); 

De dame veuve PAQUENTIN (Vic-
toire Roussel, veuve do Joseph), 
lingère, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-St-Houoré, 266; nomme 
M. Gervais juge-commissaire, et M. 
Devin, rue de l'Echiquier, 12, syndic 
provisoire (N° 16816 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur POUCET (Louis-Claude), 
entr. de maçonnerie à Montreuil-
sous-Bois, rue Cave-Dufour, 8, le 13 

février, à 10 heures (N° 16794 du 
gr.); 

Du sieur BUISSON (Noël), com-
missionn. en marchandises, rue des 
Dames, 24, ci-devant Batignolies, le 
13 février, à 9 heures (N° 1678S du 
gr.); 

Du sieur BAUDELOQUE(Augustin), 
fabr. d'ébénisterie, rue Traversière-
Saint-Antoine, 70, le 13 février, àl 
heure (N» 16809 du gr.); 

Du sieur CAVILLIER, décédé, ent. 
de serrurerie à Neuilly, rue de Long-
champs, 10, le 13 février, à 10 heu-
res (N» 16448 du gr.); 

Du sieur ANQUET1L ( Auguste-
Jean), jardinier-lleuriste, rue UTvry, 
5, le 13 février, à 1 heure (N° 16758 

du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle il. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. % 

Les tiers-porteurs d'effUa ou d'en-

dossements du failli n'étant pas 
connus sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'èlre 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

l'RODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réelamer, Mil. 
les créanciers : 

De dame PLAGNE (Eléono: 
chaud, femme de Eugène-An 
fabr. de cols-cravates, rue BergWK 
3, sous la raison E. Plagne et C*; 
entre les mains de M. Pascal, rue 
Montmartre, 159, syndic de la fail-
lite (N° 16160 du gr. ; 

Du sieur MARÉCHAL (Jtrtes-IIen-
ry), serrurier en bàiiments, rue de 
la Pépinière, 33, entre les mains de 
M. Isbert, faubourg Montmartre, 54, 

syndic de la faillile (N" 16728 du 
gr.); 

Du sieur DEUDON (Romain), en-
trepositaire, Grande-Rue, 50, ci-de-
vant La Chapelle, enfre les mains 
de M. Isbert, faubourg Montmarlre, 
n. 54, svndic de la faiilite (K- 16723 

du gr.); 

Du sieur PROVIN (Charles-Henry-
Jules), md mercier, rued'Anlin, 27, ci-
devant Batignolies, entre les mains 
de M Lacoste, rue Chabanais, n. 8, 

syndic de la faillile (N° 16740 du 

gr.); 

Du sieur LAGE (Pierre), mercier, 
rue Fontaine-Molière, 35, entre les 
mains de M. Lefrançois , rue de 
Grammonl, 16, syndic de la faillite 
(N° 16735 du gr.:; 

Du sieur LABOLLE père, nég., rue 
du Temple, liO, entre les mains de 
M. Pilian de la Forest, rue de Lan-
cry, 45, syndic de la faillite (N° 16684 

du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 

du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, sal e des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
eiers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur GRANGER (Jean), entr. 
de transports, quai de la Gare, 10, 

ci devant Ivry, le 13 février, à 2 

heures (N° 16683 du gr.); 

Du sieur LEFOUILLEH dit Marie, 
peintre en voilures, rue Jean-Gou-
jon, 1», le 13 février, à 2 heures (N° 
16539 du gr.); 

Du sieur BRUGEL (Denis), limo-
nadier, rue NôIre-Dame-de-Naza-
reth, 42, le 13 février, à 2 heures 
(N» 16592 du gr.:; 

Du sieur PETIT (Etienne), négoe. 
en farines, rue de Lesdiguières, 9, le 
13 février, h 2 heures £N° 16635 du 
grO; 

Du sieur SOUQUIÈRES, md de 
vins, rue Basfroid. 39, le 13 février, 
àl heure (N° 16574 du gr.); 

Du sieur DUMONT (Jean-Fran-
çois), fabr. de tissus, rue Ménil-
montant, 120, le 13 février, à 10 heu-
res (N» 16700 du gr.). 

Pour être procédé, sous ia prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS* 

Du sieur DELUME (Jean-Félix), 
menuisier à La Villelle, rue de Nan-
cy, 3, le 13 février, à 9 heures (N° 
16548 du gr.). 

Povr entendre le rapport des syn-
dics snr l'état de la faillile el délibé-
rer sur la formation du coneordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur 
MAGNIER, limonadier, rue des Moi-
neaux, 40, sont invités à se rendre 
!e 13 lévr., à 2 heures lrès précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
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Desjardins, 83 ans rue de »J ^ 
8. - Mme Tremelet,

 59

M
ey

f
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Quincampoix,' 107 - 'faW., 
ans, rue du Puits, 5- 7 ^ JJIIBF 

42 ans, rueSt-Paul. si. ,
 4

 g/1 
mon, 17 ans, rue de: la" j 0 
Mme Moulinet, «0 ans, ^

 a
„ -

bon, 37, - M..terri
el
j,
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l'Eu repôt des vins -- ^
 t

 V 
31 ans, rue de Sèvres. £ * 
pernet, 72 ans, rue de ̂ 0«* 
M. Deliesne, 69 ans, 

17.- M. Duchêne, 3'7:. !(•»!, 
iirenelle-Sl-Germaiii, >° •

 g
 », 

nould, 89 ans, rue d Asi 

M. Soret, 19 ans ™e d, «5 noré, 248.-M..pouc.naiu «1; 

rue de la Pépinière, 6. ^ti»» 
veBourel, 57 ans, n°u ■

 jD 

TIE
, 7.-Mlle «« f. Wg 

Rochechouart, 29 bis.
 s

, p 

Cdlel, 69 ans,, rue du
 rue

 B V 
68

.-M.Benoist,8ian.-
 r 

61. - M. Drouard, 21\ 

pincourt, ,1.— Mme ^ -
l^ue (lu Fg-St-Ai«lo n

e
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Perret, 60 ans, rouii rfS 
M. Lafon, 63 ans, rue

 u
 _

 r
ue . 

19
. _ Mme Dupont. £3

 3U
 i „ 

Eugénie, 30,-M. Blo^
 cerl

sie^ 

rue Guiilcminot, t- 72. -

ans, rue Monlparn
a88V A* 

veuve Kirche, 6' <
LBÎ

" 

10. 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes. 
Février 1860. F» 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUR1NS, 18. 
Certifié l'insertion sous le n0, 

Pour légalisation de la Signature A. » 

Le maire du 9* arrondissent 


